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i . ■ TITRE I r . . 

I *> +' 

i Du territoire et de ses divisions . 

! Art. 1 er . La Belgique est divisée en provinces. x 

Ces provinces sont : Anvers, le Brabant, la 
Flandre occidentale, la Flandre orientale, le 
Hainaut, Liège, le Limbourg, le Luxembourg, 
Namur, sauf les relations du Luxembourg avec 
la confédération germanique. 

Il appartient à la loi de diviser, s’il y a lieu, 
le territoire en un plus grand nombre de pro- 
vinces. 


2. Les subdivisions des provinces ne peuvent 
être établies que par la loi. 

3. Les limites de l’état, des provinces et des 
communes ne peuvent être changées ou recti- 
fiées qu’en vertu d’une loi. 
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TITRE II. 

% 

Des Belges et de leurs devoirs. 


4. La qualité de Belge s’acquiert, se conserve 
et se perd d’après les règles déterminées par la 
loi civile. 

La présente constitution et les autres lois 
relatives aux droits politiques déterminent 


» 


I 


■#> 
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quelles sont, outre cette qualité, les conditions 
nécessaires pour l'exercice de ces droits. 

5. La naturalisation est accordée par le pou- 
voir législatif. * 

La grande naturalisation seule assimile l’é- 
tranger au Belge, pour l’exercice des droits po- 
litiques. 

6. 11 n’y a dans l’état aucune distinction d’or- 
dres. 

Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils 
sont admissibles aux emplois civils et militaires, 
sauf les exceptions qui peuvent être établies 
par une loi pour des cas particuliers. 

7. La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas 
prévus par la loi et dans la forme qu’elle pres- 

crit. ' # , 

Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être 

arrêté qu’en vertu de l’ordonnance motivée du 
juge, qui doit être signifiée au moment de l’ar- 
restation, ou au plus tard dans les vingt-quatre 
heures. 

8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, 
du juge que la loi lui assigne. 

9. Nulle peine ne peut être établie ni appli- 
quée qu’en vertu de la loi. 

10. Le domicile est inviolable ; aucune visite 

domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas 
prévus par la loi et dans la forme qu’elle pres- 
crit. b . 

11. Nul ne peut être privé de sa propriété que 

pour cause d’utilité publique, dans les cas et de 
la manière établie par la loi, et moyennant une 
juste et préalable indemnité. 
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ms 12. La peine de la confiscation des biens ne 
peut être établie. 

’ u ' 13. La mort civile est abolie ; elle ne peut être 

rétablie. 

14. La liberté des cultes, celle de leur exer- 
i cice public, ainsi que la liberté de manifester 
i ses opinions en toute matière, sont garanties, 

r * sauf la répression des délits commis à l’occasion 
de l’usage de ces libertés. 

le ° 9 

15. Nul ne peut être contraint de concourir 
’’ d’une manière quelconque aux actes et aux cé- 
rémonies d’un culte ni d’en observer le jour de 
repos. 

16. L’état n’a le droit d’intervenir ni dans la 
nomination, ni dans l’installation des ministres 
d’un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci 
de correspondre avec leurs supérieurs, et de pu- 

j blier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la res- 
ponsabilité ordinaire en matière de presse et de 

t publication. 

» 

Le mariage civil devra toujours précéder la 
* bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à éta- 
blir par la loi s’il y a lieu. 

17. L'enseignement est libre ; toute mesure 
préventive est interdite ; la répression des délits 
n’est réglée que par la loi. 

L’instruction publique donnée aux frais de • 
l’état est également réglée par la loi. 

18. La presse est libre, la censure ne pourra 
! jamais être établie ; il ne peut être exigé de cau- 
:« tionnement des écrivains, éditeurs ou impri- 
meurs. 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en 

* 


> 
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Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ouïe distribu- 
teur ne peut être poursuivi . 

19. Les Belges ont le droit de s’assembler pai- 
siblement et sans armes, en se conformant aux 
lois qui peuvent régler l’exercice de ce droit, 
sans néanmoins le soumettre a une autorisation 
préalable. 

Cette disposition ne s’applique point aux ras- 
semblemens en plein air, qui restent entière- 
ment soumis aux lois de police. 

20. Les Belges ont le droit de s’associer ; ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure pré- 
ventive. 

21 . Chacun a le droit d’adresser aux autorités 
publiques des pétitions signées par une ou-plu- 
sieurs personnes. 

Les autorités constituées ont seules le droit 
d’adresser des pétitions en nom collectif. 

22. Le secret des lettres est inviolable. 

La loi détermine quels sont les agens respon- 
sables de la violation du secret des lettres con- 
fiées à la poste. 

25. L’emploi des langues usitées en Belgique 
est facultatif; il ne peut être réglé que par la 
loi, et seulement pour les actes de l’autonté pu- 
blique et pour les affaires judiciaires. 

24. Nulle autorisation préalable n’est néces- 
saire pour exercer des poursuites contre les 
fonctionnaires publics, pour fait de leur admi- 
nistration, sauf ce qui est statué à l’égard des 
ministres. * 
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TITRE III. — Des pouvoirs, 

25. Tous les pouvoirs émanent de la nation. 

Ils sont exercés de la manière établie par la 
constitution. 

26. Le pouvoir législatif s’exerce collective- 
ment par le roi, la chambre des teprésentans et 
le sénat. 

27. L’initiative appartient à chacune des trois 
branches du pouvoir législatif. 

Néanmoins toute loi relative aux recettes ou 
aux dépenses de l’état, ou au contingent de l’ar- 
mée, doit d'abord être votée par la chambre des 
représentai. ■- 

28. L’interprétation des lois par voie d’auto- 
rité n’appartient qu’au pouvoir législatif. 

29. Au roi appartient le pouvoir exécutif, tel 
qu’il est réglé par la constitution. 

50. Le pouvoir judiciaire est exercé par les 
cours et tribunaux. 

Les arrêts et jugemens sont exécutés au nom 
du roi. 

31. Les intérêts exclusivement communaux 
ou provinciaux sont réglés par les conseils com- 
munaux ou provinciaux, d’après les principes 
établis par la constitution. 

CHAPITRE I r . — Des chambres, 

* ^ * 

32. Les membres des deux chambres repré- 
sentent la nation, et non uniquement la pro- 
vince ou la subdivision de province qui les a 
nommés. 

33. Les séances des chambres sont publiques. 
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Néanmoins chaque chambre se forme en 
comité secret sur la demande de son président 
ou de dix membres. 

Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si 
la séance doit être reprise en public sur le même 
sujet. 

34. Chaque chambre vérifie les pouvoirs de 
ses membres, et juge les contestations qui s’élè- 
vent à ce sujet. 

35. On ne peut être à la fois membre des deux 
chambres. 

56. Le membre de Tune ou de l’autre des deux 
chambres, nommé par le gouvernement à un 
emploi salarié, qu’il accepte, cesse immédiate* . 
ment de siéger, et ne reprend ses fonctions qu’en 
vertu d'une nouvelle élection., 

37. A chaque session, chacune des chambres 
nomme son président , ses vice-présidens , et 
compose son bureau. 

38. Toute résolution est prise à la majorité 
absolue des suffrages, sauf ce qui sera établi par 
les réglemens des chambres à l’égard des^élec- 
tions et présentations. 

En cas de partage des voix, la proposition mise 
en délibération est rejetée. 

Aucune des deux chambres ne peut prendre 
de résolution qu’autant que la majorité de ses 
membres se trouve réunie. 

39. Les votes sont émis à haute voix ou par 
assis et levé ; sur l’ensemble des lois, il est tou* 

I "ours voté par appel nominal et à haute voix. 
jcs élections et présentations de candidats 
se font au scrutin secret. 

40. Chaque chambre a le droit d’enquête. 
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41. Un projet de loi ne peut être adopté par 
l’une des chambres qu'après avoir été voté ar- 
ticle par article. 

42. Les chambres ont le droit d’amender et 
de diviser les articles et les amendemens pro- 
posés. 

43. Il est interdit de présenter en personne 
des pétitions aux chambres. 

Chaque chambre a le droit de renvoyer aux 
ministres les pétitions qui lui sont adressées. 
Les ministres sont tenus de donner des explica- 
tions sur leur contenu, chaque fois que la cham- 
bre l’exige. 

44. Aucun membre de l’une ou de l'autre 
chambre ne peut être poursuivi ou recherché à 
l'occasion des opinions et votes émis par lui 
dans l’exercice de ses fonctions. 

45. Aucun membre de l’une ou de l’autre 
chambre ne peut, pendant la durée de la ses- • 
siou, être poursuivi ni arrêté en matière de ré- 
pression, qu’avec l’autorisation de la chambre 
dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. 

Aucune contrainte par corps ne peut être exer- 
cée contre un membre de l’une ou de l’autre . 
chambre durant la session, qu’avec la même au- 
torisation. 

La détention ou la poursuite d'un membre 
de l’une ou de l’autre chambre est suspendue 
pendant la session et pour toute sa duree, si la 
chambre le requiert. 

46. Chaque chambre détermine, par son ré- 
glement, le mode suivant lequel clic exerce scs 
attributions. 
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ê 

section I e . — De la chambre des représentons. 

47. La chambre des représentans se compose 
des députés élus directement par les citoyens, 
payant le cens déterminé par la loi électorale, 
lequel ne peut excéder 100 florins d’impôt di- 
rect, ni être au-dessous de 20 florins. 

48. Les élections se font par telles divisions 
de province et dans tels lieux que la loi dé- 
termine. 

* 49. La loi électorale fixe le nombre des dé- 
putés d'après la population; ce nombre ne peut 
excéder la proportion d’un député sur 40,000 
habitans. Elle détermine également les condi- 
tions requises pour être électeur et la marche 
des opérations électorales. 

"*50. Pour être éligible, il faut : 

1°. Etre Belge de naissance ou avoir reçu la 
grande naturalisation; 

2°. Jouir des droits civils et politiques; 

5°. Etre âgé de 25 ans accomplis; 

4°. Etre domicilié en Belgique. 

Aucune autre condition d’éligibilité ne peut 
être requise. , n . - - 

. 51. Les membres de la chambre des représen- 
tans sont élus pour quatre ans. Ils sont renou- 
velés par moitié tous les deux ans, d’après l’or- 
dre des séries déterminé par la loi électorale. 

En cas de dissolution, la chambre est renou- 
velée intégralement. ' f 

52. Chaque membre de la chambre des re- 
présentans jouit d’une indemnité mensuelle de 
200 fl. pendant toute la durée de la session. 
Ceux qui habitent la ville où se tient la session 
ne jouissent d’aucune indemnité. 


— 15 — 

section il. — Du sénat. 

if 

55. Les membres du sénat sont élus, à raison , 
de la population de chaque province, par les 
citoyens qui élisent les membres de la chambre 
des représentans. , •* 

54. Le sénat se compose d’un nombre de 
membres égal a la moitié des députés de l’autre 
chambre. 

55. Les sénateurs sont élus pour huit ans; ils 
sont renouvelés par moitié tous les quatre ans * 
d’après l’ordre des séries déterminé par la loi 

électorale. ’ 

• * 

En cas de dissolution , le sénat est renouvelé , 
intégralement. 

56. Pour pouvoir être élu et rester sénateur, 

il faut : 

» 

1°. Etre Belge de naissance ou avoir reçu la 
grande naturalisation ; 

2°. Jouir de ses droits politiques et civils ; 

3°. Etre domicilié en Belgique ; 

4°. Etre âgé au moins de 40 ans: 

5°. Payer en Belgique au moins 1,000 florins 
d’impositions directes, patentes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens 
payant mille florins d’impôt direct n'atteint pas 
la proportion de 1 sur 6,000 âmes de popula- 
tion, elle est complétée par les plus imposés de 
la province, jusqu’à concurrence de cette pro- 
portion de 1 sur 6000. 

57. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement 
ni indemnité. 

58. A l’âge de 18 ans, l’héritier présomptif du 
roi est de droit sénateur. Il n’a voix délibéra- 
tive qu’à l’âge de 25 ans. 
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59. Toute assemblée du sénat qui serait tenue 
hors du temps dç la session de la chambre des : 

- représentans est nulle de plein droit. 

CHAPITRE II . — Du Roi et des ministres. 

SECTION 1°. — du Roi. i 

60. Les pouvoirs constitutionnels du roi sont * < 
héréditaires dans la descendance directe, natu- < 
relie et légitime de S. M. Léopold-Gborges- 
Chrétien-Frédéric , duc de Saxe-Gotha , prince 

de Cobourg et Saelfield , de mâle en mâle, par 
ordre de primogéniture, et à l’exclusion per- 
pétuelle des femmes et de leur descendance. I 

61. A défaut de descendance masculine de 
S. M. Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric, duc 
de Saxe-Gotlia , prince de Cobourg et Saelfield, il 
pourra nommer son successeur avec l’assenti- 
ment des chambres émis de la manière pres- 
crite par l’article suivant. 

S’il n’y a pas eu de nomination faite d’après 
le mode ci-dessus, le trône sera vacant. 

62. Le roi ne peut être en même temps chef 

d’un autre état, sans l’assentiment des deux 
chambres. * 

Aucune des deux chambres ne peut délibérer 
sur cet objet, si deux tiers au moins des mem- 
bres qui la composent ne sont présens, et la ré- 
solution n’est adoptée qu’autant qu’elle réunit 
au moins les deux tiers des suffrages. 

63. La personne du roi est inviolable; scs j 

ministres sont responsables. j 

64. Aucun acte du roi ne peut avoir d’effet, 
s’il n’est contresigné par un ministre, qui, par 
cela seul, s’en rend responsable. 
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65. Le roi nomme et révoque scs ministres. 

66 . 11 confère les grades dans l’armée. 

Il nomme aux emplois d'administration gé- 
nérale et de relation extérieure, sauf les excep- 
tions établies par les lois. 

Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu 
de la disposition expresse d'une loi. 

67/ Il fait les réglemens et arrêtés nécessaires 
pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais 
ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser 
de leur exécution. 

68. Le roi commande les forces de terre et de 
mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, 
d'alliance et de commerce. Il en donne con- 
naissance aux chambres aussitôt que l'intérêt 
et la sûreté de l’état le permettent , en y joig- 
nant les communications convenables. 

Les traités de commerce et ceux qui pour- 
raient grever l'état ou lier individuellement 
des Belges, n’ont d'effet qu’après avoir reçu 
l’assentiment des chambres. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction 
de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu 
d’une loi. Dans aucun cas, les articles secrets 
d’un traité ne peuvent être destructifs des arti- 
cles patens. 

69. Le roi sanctionne et promulgue les lois. 

70. Les chambres se réunissent de plein droit 
chaque année le 2 e mardi de novembre, à moins 
qu’elles n’aient été réunies antérieurement par 
le roi. . 

Les chambres doivent rester réunies chaque 
année au moins quarante jours. 

Le roi prononce la clôture de la session, 
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Le roi a le droit de convoquer extraordinai- 
rement les chambres* 

71. Le roi a le droit de dissoudre les cham- 
bres , soit simultanément , soit séparément. 
L’acte de dissolution contient convocation des 
électeurs dans les quarante jours, et des cham- 
bres dans les deux mois. 

72. Le roi peut ajourner les chambres. Tou- 
tefois, l’ajournement ne peut excéder le terme 
d'un mois, ni être renouvelé dans la même ses- 
sion sans l’assentiment des chambres. 

73. Il a le droit de remettre ou de réduire les 
peines prononcées par les juges, sauf ce qui est 
statué relativement aux ministres. 

74. Il a le droit de battre monnaie en exécu- 
tion de la loi. 

* 

75. 11 a le droit de conférer des titres de no- 
blesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun 
privilège. 

76. Il confère les ordres militaires, en obser- 
vant, à cet égard , ce que la loi prescrit. 

77. La loi fixe la liste civile pour la durée de 
chaque règne. 

78. Le roi n’a d’autres pouvoirs que ceux que 
lui attribuent formellement la constitution et 
les lois particulières portées en vertu de la 
constitution même. 

79. A la mort du roi les chambres s’assemblent 
sans convocation, au plus tard le dixième jour 
après celui du décès. Si les chambres ont été 
dissoutes antérieurement, et que la convocation 
ait été faite, dans l’acte de dissolution, pour 
une époque postérieure au dixième jour, les 


— 17 — 

anciennes chambres reprennent leurs fonctions, 

. jusqu'à la réunion de celles qui doivent les rem- 
placer. 

S'il n’y a eu qu'une chambre dissoute , on 
suit la meme règle à l’égard de cette chambre. 

A dater de la mort du roi, et jusqu’à la pres- 
tation du serment de son successeur au trône 
ou du régent, les pouvoirs constitutionnels du 
roi sont exercés au nom du peuple belge, par 
les ministres réunis en conseil, et sous leur 
responsabilité. 

80. Le roi est majeur à l'âge de dix-huit ans 
accomplis. 

11 ne prend possession du trône qu'après 
avoir solennellement prêté, dans le sein des 
chambres réunies, le serment suivant : 

«Je jure d'observer la constitution et les 
«lois du peuple belge, de maintenir l’indépcn- 
« dance nationale et l'intégrité du territoire. » 

81. Si, à la mort du roi, son successeur est 
mineur, les chambres se réunissent en une 
seule assemblée, k l'effet de pourvoir à la ré- 
gence et à la tutelle. 

82. Si le roi se trouve dans l’impossibilité de 
régner, les ministres, après avoir fait constater 
cette impossibilité, convoquent immédiatement 
les chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la 
régence par les chambres. 

83. La régence ne peut être conférée qu’a 

une seule personne, v * * 

Le régent n’entre en fonctions qu’après avoir 
prêté le serment prescrit par l’article 80. 

84. Aucun changement à la constitution ne 
peut être fait pendant une régence. 


1 
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85. En cas de vacance du trône, les cham- , 
bres, délibérant en commun, pourvoient pro- 
visoirement à la régence, jusqu’à la réunion 

des chambres intégralement renouvelées ; cette 
réunion a lieu au plus tard dans les deux mois. 

Les chambres nouvelles, délibérant en com- . 
mun, pourvoient définitivement à la vacance. 

} 

section il. — des ministres. 

86. Nul ne peut être ministre s’il n’est Belge 

de naissance ou s’il n’a reçu la grande natu- < 
ralisation. 

87. Aucun membre de la famille royale ne 
peut être ministre. 

88. Les ministres n’ont voix délibérative 
dans l’une ou l’autre chambre que quand ils en j 

•sont membres. 

> • 

Ils ont leur entrée dans chacune des cham- 
bres , et doivent être entendus quand ils le de- 
mandent. 

Les chambres peuvent requérir la présence • 
des ministres. 

t 

89. En aucun cas, l’ordre verbal ou écrit du « 

roi ne peut soustraire un ministre à la respon- 
sabilité. . 

90. La chambre des représentans a le droit j 

d'accuser les ministres devant la cour de cas- 
sation, qui seule a le droit de les juger, cham- 
bres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi, 
quant à l’exercice de l’action civile par la par- j 

tie lésée et aux crimes et délits que des minis- 
tres auraient commishors de l’exercice de leurs 
fonctions. 

w 

\ / 
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f Une loi déterminera les cas de responsabi- 
lité, les peines à infliger aux ministres et le 
mode de procéder contre eux, soit sur l 1 accu- 
sation admise par la chambre des représentans 
soit sur la poursuite des parties lésées. 

91. Le roi ne peut faire grâce au ministre 
condamné par la cour de cassation, que sur la 
demande de l’une des deux chambres. 

CHAPITRE III . — Du pouvoir judiciaire. 

92. Les contestations qui ont pour objet des 
droits civils sont exclusivement du ressort des 
tribunaux. 

93. Les contestations qui ont pour objet des 
droits politiques sont du ressort des tribunaux, 
sauf les exceptions établies par la loi. 

94. Nul tribunal, nulle juridiction conten- 
tieuse ne peut être établie qu’en vertu d’une 
loi. Il ne peut être créé de commissions, ni de 
tribunaux extraordinaires, sous quelque déno- 
mination que ce soit. 

95. Il y a pour toute la Belgique une cour de 
cassation. 

Cette cour ne connaît pas du fond des affai- 
res, sauf le jugement des ministres. 

96. Les audiences des tribunaux sont publi- 
ques, à moins que cette publicité ne soit dan- 
gereuse pour l’ordre ou les mœurs; et, dans ce 
cas, le tribunal le déclare par un jugement. 

En matière de délits politiques, et de presse, 
le huis-clos ne peut être prononcé qu’à l’una- 
nimité. 

97. Tout jugement est motiyé. Il est prononcé 
en audience publique. 
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98. Le jury est établi en toutes matières cri- 
minelles et pour délits politiques et de la presse. 

i a!\. j*f •• “j hKt ’ fcn, i i 

99. Les juges-de-paix et les juges des tribu- 
naux sont directement nommés par le Roi. 

Les conseillers des cours d'appel et les prési- 
dens et vice-présidens des tribunaux de pre- 
mière instance de leurs ressorts, sont nommés 

{ >ar le roi, sur deux listes doubles, présentées, 
'une par ces cours, l'autre parles conseils pro- 
vinciaux. 

Les conseillers de la cour de cassation sont 
nommés par le roi sur deux listes doubles pré- 
sentées, l'une par le sénat, l'autre par la cour 
de cassation. 

% 

0 % 

Dans ces deux cas, les candidats portés sur 
une liste peuvent également être portés sur 
l'autre. 

Toutes les présentations sont rendues publi- 
ques, au moins quinze jours avantla nomination. 

Les cours choisissent dans leur sein leurs pré- 
sidens et vice-présidens. 

100. Les juges sont nommés à vie* . 

Aucun juge ne peut être privé de sa place ni 
suspendu que par un jugement. 

Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu 
que par une nomination nouvelle et de son con- 
sentement. 

101. Le roi nomme et révoqne les officiers du 
ministère public près des cours et des. tribu- 
naux* 

102. Les traitemens des membres de l’ordre 
judiciaire sont fixés par la loi. 
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105 . Aucun juge ne peut accepter du gouver- 
nement des fonctions salariées, *a moins qu’il ne 
les exerce gratuitement et sauf les cas d'incom- 
patibilité déterminés par la loi. 

104. 11 y a trois cours d’appel en Belgique. 

La loi détermine leur ressort et les lieux où 

elles sont établies. * . 

105. Des lois particulières règlent l’organisa- 
tion des tribunaux militaires, leurs attributions, v 
les droits et obligations des membres de ces tri- 
bunaux, et la durée de leurs fonctions. 

Il y a des ‘tribunaux de commerce dans les 
lieux déterminés par la loi. Elle règle leur or- 
ganisation, leurs attributions, le mode de nomi- 
' nation de leurs membres, et la durée des fonc- 
tions de ces derniers. 

» \ 

100. La cour de cassation prononce sur les 
conflits d’attributions, d’après le mode réglé par 
la loi. 

107. Les cours et tribunaux n’appliqueront 
les arrêtés» et réglemens généraux, provinciaux 
et locaux, qu’autant qu’ils seront conformes aux 
lois. 

t 4 I € 

CHAPITRE IV. — Des institutions 
provinciales et communales. 

r 

108. Les institutions provinciales et commu- 
nales sont réglées par des lois. , 

Ces lois consacrent l’application des princi- 
pes suivans : 

1° L’élection directe, sauf les exceptions que 
Ja loi peut établir à l’égard des chefs des admi- 
nistrations communales et des commissaires du 
gouvernement près des conseils provinciaux \ 
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2° L’attribution aux conseils provinciaux et 
communaux de tout ce qui est d’intérêt provin- 
cial et communal, sans préjudice de l’approba- 
tion de leurs actes dans les cas et suivant le 
mode que la loi détermine ; 

3° La publicité des séances des conseils pro- 
vinciaux et communaux dans les limites établies 
par la loi ; 

4° La publicité des budgets et des comptes ; 

5* L’intervention du roi ou du pouvoir légis- 
latif, pour empêcher que les conseils provinciaux 
et communaux ne sortent de leurs attributions 
et ne blessent l’intérêt général. 

109. La rédaction des actes de l’état civil et 
la tenue des registres sont exclusivement dans 
les attributions des autorités communales. 

TITRE IY r . — Des finances. 

110. Aucun impôt au profit de Tétât ne peut 

être établi que par une loi. # 

À ucune charge, aucune imposition provinciale 
ne peut être établie que du consentement du 
conseil provincial. 

Aucune charge, aucune imposition commu» 
nale ne peut être établie que au consentement 
du conseil communal. 

La loi détermine les exceptions dont l'expé- 
rience démontrera la nécessité relativement aux 
impositions provinciales et communales. i 

111. Les impôts au profit de Tétât sont votés 
annuellement. 

Les lois qui les établissent n'ont de force que 
pour un an, si clics ne sont renouvelées. 
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. 1 12. Il ne peut être établi de privilège eu ma- 
tière d’impôts. , 

Nulle exemption ou modération d’impôt ne 
peut être établie que par une loi. 

113. Hors les cas formellement exceptés par 
la loi, aucune rétribution ne peut être exigée 
des citoyens, qu’à titre d’impôt au profit de 
l’état, de la province ou de la commune. Il n’est 
rien innové au régime actuellement existant 
des polders et des wateringen, lequel reste sou- 
mis a la législation ordinaire. 

114. Aucune pension, aucune gratification à 
la charge du trésor public, ne peut être accordée 
qu’en vertu d'une loi. 

115. Chaque année, les chambres arrêtent la 
la loi des comptes et votent le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de l’état doi- 
vent être portées au budget et dans les comptes. 

lld. Les membres de la cour des comptes sont 
nommés par la chambre des représentans et 
pour le terme fixé par la loi. 

Celte cour est chargée de l’examen et de la 
liquidation des comptes de l’administration gé- 
nérale et de tous comptables envers le trésor 
public. Elle veille à ce qu’aucun article des dé- 
penses du budget ne soit dépassé et qu’aucun 
transfert n’ait lieu. Elle arrête les comptes des 
différentes administrations de l’état et est char- 
gée de recueillir à cet effet tout l’enseignement 
et toute pièce comptable nécessaire. Le compte 
général de l’état est soumis aux chambres avec 
les observations de la cour des comptes. 

Celte cour est organisée par une loi. 
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117. Les traitemens et pensions des ministres 
des cultes sont à la charge de l'état ; les som- 
mes nécessaires pour y faire face sont annuelle- 
ment portées au budget. 

TITRE V. — De la force publique. 

118. Le mode du recrutement de l'armée est 
déterminé par la loi. Elle règle également l'a- 
vancement, les droits et les obligations des mi- 
litaires. 

119. Le contingent de l'armée est voté an- 
nuellement. La loi qui le fixe n'a de force que 
pour un an, si elle n'est renouvelée, 

120. L'organisation et les attributions de la 
gendarmerie font l'objet d'une loi. 

121. Aucune troupe étrangère ne peut être 
admise au service de l'état, occuper ou traver- 
ser le territoire qu'en vertu d'une loi, 

122. Il y a une garde civique ; l'organisation 
en est réglée j>ar la loi. 

Les titulaires de tous les grades, jusqu'à ce- 
lui de capitaine au moins, sont nommés par les 
gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires 
pour les comptables. 

123. La mobilisation de la garde civique ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 

124. Les militaires ne peuvent être privés de 
leurs grades, honneurs et pensions, que de la 
manière déterminée par la loi. 

TITRE VI. — Dispositions générales. 

125. La nation belge adopte les couleurs rouge, 
jaune et noire, et pour armes du royaume le 



lion belgique avec la légende : L'union fait là 
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126. La ville de Bruxelles est la capitale de 
la Belgique et le siège du gouvernement. 

127. Aucun serment ne. peut être imposé qu’en 
vertu dé la loi. £lle en détermine la formule. 

128. Tout étranger qui se trouve sur le terri- 
toire de la Belgique jouit de la protection ac- 
cordée. aux personnes et aux biens, sauf les 
exceptions établies par la loi. 

129. Aucune loi, aucun arrêté ou réglement 
d administration générale, provinciale ou com- 
munale, n’est obligatoire qu'après avoir été pu- 
blié dans la forme déterminée par la loi. 

130. La constitution ne peut être suspendue 
en tout ni en partie. ' 

TITRE VII. 

/ * 

De la révision de la constitution. 


loi. Le pouvoir législatif a le droit de décla- 
rer qu il y a lieu à la révision de telle disposi- 
tion constitutionnelle qu'il désigne. 

Après cette déclaration les deux chambres 
sont dissoutes de plein droit. 

Il en sera convoqué deux nouvelles. confor~ 
mément à l'art. 71. 

Ces chambres statuent de commun accord 
avec le roi sur les points soumis à la révision. 

Dans ce cas, les chambres ne pourront déli- 
bérer si deux tiers au moins des membres qui 
composent chacune d'elles ne sont présens, et 
nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au 
moins les deux tiers des suffrages. 
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TITRE VIII . — Dispositions transitoires. 

132. Pour le premier choix du chef de l'état 
il pourra être dérogé à la première disposition 
de l’article 80. 

135. Les étrangers établis en Belgique avant 
le 1 er janvier 1814, et qui ont continué d’y être • 
domiciliés, sont considérés comme Belge de 
naissance, à la condition de déclarer que leur 
intention est de jouir du bénéfice de la pré- 
sente disposition. 

La déclaration devra être faite dans les 6 mois, 
à compter du jour où la présente constitution 
sera obligatoire, s’ils sont majeurs, et dans l’an- 
née qui suivra leur majorité, s’ils sont mi- 
neurs. 

Cette déclaration aura lieu devant l’autorité 
provinciale de laquelle ressortit le lieu où ils 
ont leur domicile. 

Elle sera faite en personne ou par un man- 
dataire, porteur d’une procuration spéciale et 
authentique. 

134. Jusqu’à ce qu’il y soit pourvu par une 
loi, la chambre des représentai aura un pou- 
voir discrétionnaire pour accuser un ministre, 
et la cour de cassation pour le juger, encarac- 
térisant le délit et en déterminant la peine. 

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle 
de la réclusion, sans préjudice des cas expres- 
sément prévus par les lois pénales. 

135. Le personnel des cours et des tribunaux 
est maintenu tel qu'il existe actuellement jus- 
qu’à ce qu’il y ait été pourvu par une loi. 

Cette loi devra être portée pendant la pre- 
mière session législative. 


Digitized by Google 


> 


— 27 — 

136. Une loi portée dans la même session dé- 
terminera le mode de la première nomination 
des membres de la cour de cassation. 

137. La loi fondamentale du 24 août 1815 est 
abolie, ainsi que les statuts provinciaux et lo- 
caux. Cependant les autorités provinciales et 
locales conservent leurs attributions jusqu’à ce 
que la loi y ait autrement pourvu. 

138. A compter du jour où la constitution 
\ sera exécutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, 

réglcmens et autres actes qui y sont contraires, 
-sont abrogés. 

Dispositions supplémentaires. 

139. Le Congrès national déclare qu’il est né- 
cessaire de pourvoir par des lois séparées, et 
dans le plus court délai’possible, aux objets sui- 
vants : 1° La presse ; 2° L’organisation du jury; 
3° Les finances; 4° L’organisation provinciale et 
communale ; 5® La responsabilité des ministres 
et autres agens du pouvoir ; 6° L’organisation 
judiciaire; 7° La révision de la liste des pen- 
sions; 8° Les mesures propres à prévenir les 
abus du cumul ; 9° La révision de la législation 
des faillites et des sursis; 10® L’organisation de 
l’armée, les droits d’avancement et de retraite, 
et le code pénal militaire ; 11° La révision des 
codes. 


Bruxelles, le 7 février 183!. 
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LOI ffilaŒCTORAia. 

DÉCRÉTÉE DE 3 MARS 1831. 


TITRE PREMIER. 

Des électeurs. 

Art. 1«». Pour être électeur il faut : 

1° Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalisation; 

2® Être âgé de 25 ans accomplis ; 

3® Verser autrésor de l'État la quotité de con- 
tributions directes, patentes comprises, déter- 
minée dans le tableau annexé à la présente loi. 

2. Seront comptées au mari les contributions 
de sa femme commune en biens, et au père cel- 
les de ses enfans mineurs dont il aura la jouis- 
sance. • 

Ces contributions pourront être jointes à cel- 
les que le mari et le père paient de leur chef. » 

3. Les contributions et patentes ne sont comp- 
tées à l’électeur que pour autant qu’il a été im- 
posé ou patenté pour l’année antérieure à celle 
dans laquelle l’élection a lieu. 

Le possesseur à titre successif est seul excepté 
de cette condition. 

4. Le sens électoral sera justifié, soit par un 
extrait des rôles des contributions, soit par les 
quittances de l’année courante, soit par les aver- 
tissemens du receveur des contributions. 

5. Ne peuvent être électeurs ni en exercer les 
droits, les condamnés à des peines afflictives ou 
infamantes, ni ceux qui sont en état de faillite 
déclarée ou d’interdiction judiciaire. 
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2 LOI ÉLECTORALE. 

TITRE II. 

v 

Des listes électorales . 

6. La liste des électeurs est permanente, sauf 
les radiations et inscriptions oui peuvent avoir 
lieu lors de la révision annuelle. 

La révision sera faite conformément aux dis- 
positions suivantes : 

7. Les administrations communales feront, 
tous les ans, du 1 er au 15 avril, la révision des lis- 
tes des citoyens de leurs communes, qui, d’après 
la présente loi, réunissent les conditions requi- 
ses pour être électeurs. 

8. Lesdites administrations arrêteront les 
listes et les feront afficher, pour le premier 
dimanche suivant. Elles resteront affichées pen- 
dant 10 jours. Cette affiche contiendra invita- 
tion aux citoyens qui paient le cens requis dans 
d'autres communes, d’en justifier à l’autorité lo- 
cale, dans le délai de quinze jours, à partir de . 
la date de l’affiche, qui devra indiquer le jour 
où ce délai expire. 

La liste contiendra, en regard du nom de 
chaque individu inscrit, la date de sa naissance 
et l’indication du lieu où il paie des contribu- 
tionspropres ou déléguées, jusqu'à concurrence 
du cens électoral. S'il y a des réclamations 
auxquelles l’administration communale refuse 
de faire droit, les rédamans pourront se pour- 
voir à la députation permanente du conseil pro- 
vincial. 

9. Après l'expiration du délai fixé pour les 
réclamations, les listes seront immédiatement 
envoyées au commissaire du district. Un double 
en sera retenu à la secrétairerie de la commune. 
Chacun pourraprendre inspection des listes, tant 
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LOI ELECTORALE. 3 

à la Sficrétairerie de la commune qu’au commissa- 
riat du district.Lc commissairedu district fera la 
répartition des électeurs en sections, s’il y a lieu 
conformément à l’article 19 de la présente loi! 

10 . Les commissaires de district veilleront à 
ce que les chefs des administrations locales en- 
voient, sous récépissé, au moins huit jours d’a- 
vance, des lettres de convocation aux électeurs, 
avec indication du jour, de l’heure et du local 
ou 1 élection aura lieu. 

11. Lorsqu’il y aura lieu à une élection extra- 
ordinaire, a cause d’option, de décès, de dé- 
mission ou autrement, les listes dressées confor- 
mément aux articles précédons serviront de base 
pour la convocation des électeurs. 

12. Tout individu indûment inscrit, omis 
rayé ou autrement lésé, dont la réclamation 
n aurait pas été admise par l’administration 
communale, pourra s’adresser à la députation 
permanente du conseil provincial, en joignant 
les pièces à l’appui de sa réclamation. j 5 

. ®, e tout individu jouissant des droits 

civils et politiques pourra réclamer contre cha- 
que inscription indue j dans ce cas, le réclamant 
joindra a sa réclamation la preuve qu’elle a été 
par lui notifiée à la partie intéressée, laquelle 
aura dix jours pour y répondre, à partir de ce- 
lui de la notification. 

. 1^; ^a députation permanente du conseil pro- 
vincial statuera sur ces demandes, dans les 
cinq jours après leur réception, ou dans les cinq 
jours après l’expiration du délai d’opposition à 
la réclamation, si la demande est faite contre 
un tiers. Ces décisions seront motivées. 

La communication de toutes les pièces scradon- 
née, sans déplacement, aux parties intéressées 
qui le requerront, ou à leurs fondés de pouvoirs. 
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4 ‘ LOI ELECTORALE. 

Les décisions seront immédiatement notifiées 
aux parties intéressées et au commissaire du dis- 
trict, pour faire les rectifications nécessaires. 

Toutes les réclamations et tous les actes y 
' relatifs pourront être sur papier librej et se- 
ront dispensés de l’enregistrement ou enregis- 
trés gratis. • ' i 

14. Le recours en cassation sera ouvert con- 
tre les décisions de la députation du conseil pro- 
vincial. 

Les parties intéressées devront se pourvoir 
dans le délai de cinq jours après la notification. 

La déclaration sera faite en personne ou par / 
fondé de pouvoirs, à la secrétairerie du conseil 
provincial, et les pièces seront envoyées immé- 
diatement au procureur-général près la cour 
de- cassation. Le pourvoi sera notifié dans les 
cinq jours à celui contre lequel il est dirigé. 

Il sera procédé sommairement et toutes af- 
faires cessantes, avec exemption de frais de 
timbre, d’enregistrement et d’amende; Si la 
cassation est prononcée, l’affaire sera renvoyée 
à la députation du conseil provincial la plus 

voisine. . * ■ - 

* 15. Il sera donné, au commissariat du dis- 
trict, communication des listes annuelles et 
des rectifications à tous ceux qui voudront en 
prendre copie. .... 

16. Les percepteurs des contributions direc- 
tes sont tenus de délivrer, sur papier libre et 
moyennant une rétribution de cinq cents par 
extrait de rôle concernant le même contribua- 
ble, à toute personne portée au rôle, l’extrait 
relatif à ses contributions et à tout individu 
qualifié comme il est dit à l’article 12, tout cer- 
tificat négatif ou tout extrait des rôles des con- 
tributions. . 
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LOI ELECTORALE. 

TITRE. III. 

Des collèges électoraux. 

17. Les collèges électoraux ne peuvent s’occu- • 
per d’autres objets que de l’élection des députés. 

18. La réunion ordinaire des collèges électo- 
raux, pour pourvoir au remplacement des dé- 
putés sortans, a lieu le deuxième mardi du mois 
de juin. 

Lorsqu’il y a lieu de procéder a une élection 
par plusieurs collèges réunis, elle se fera le troi- 
sième mardi du même mois. 

19. Les électeurs se réunissent au chef-lieu 
du district administratif dans lequel ils ont leur 
domicile réel. 

Il ne peuvent se faire remplacer. 

Ils se réunissent en une seule assemblée, si 
leur nombre n'excède pas 400. 

Lorsqu’il y a plus de 400 électeurs, le collège 
est divisé en sections, dont chacune ne peut être 
moindre de 200, et sera formée par cantons ou 
communes ou fractions de communes les plus 
voisines entre elles. 

Chaque section concourt directement à la no- 
mination des députés que le collège doit élire. 

20. Le président du tribunal de première ins- 
tance ou, à son défaut, celui qui le remplace 
dans ses fonctions, préside le bureau principal. 
Les quatre plus jeunes conseillers de régence du 
chef-lieu sont scrutateurs. 

Le bureau ainsi formé chosit le secrétaire. 

S’il y a plusieurs sections, la seconde et les 
suivantes sont présidées par l’un des juges ou ju- 
ges snppléans, suivant le rang d’ancienneté. 

Le bureau principal désignera les quatre scru- 
tateurs de chaque bureau de section, et ceux-ci 
nommeront leur secrétaire dans.le sein de l’as- 
semblée.. 
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<ï LOI ELECTORALE. 

21. Dans les districts où il n'y a pas de tri- 
bunal de première instance, le juge-de-paix du 

. canton ou se fait l'élection, ou l’un des sup- 
pléans, par ordre d'ancienneté, est de droit 
président. 

Les quatre plus jeunes membres du conseil 
communal sont scrutateurs. Le bureau ainsi 
formé choisit le secrétaire. 

S'il y a plusieurs sections, le bureau principal 
désignera les membres des autres bureaux; ceux- 
ci nommeront leur secrétaire. 

22. Le président du collège ou de la section 
a seul la police de rassemblée. Les électeurs 
seuls y assistent. Us ne peuvent s’y présenter en 
armes. 

Nulle force armée nepcutêtre placée, sans la 
réquisition du président, dans la salle des séan- 
ces ni aux abords du lieu ou se tient rassem- 
blée. Les autorités civiles et les commandans 
militaires sont tenus d’obéir à ses réquisitions» 

Le bureau prononce provisoirement sur les 
opérations du collège ou de la section. Toutes 
les réclamations sont insérées au procès-verbal, « 
ainsi que la décision motivée du bureau. Les 
pièces ou bulletins relatifs aux réclamations 
sont paraphés par les membres du bureau et le 
réclamant, et sont annexés au procès-verbal. 

A l’ouverture de la séance, le secrétaire ou 
l’un des scrutateurs donnera lecture à haute 
voix des articles 24 inclus 37 delà présente loi, 
dont un exemplaire sera déposé sur chaque bu- 
reau. 

Les articles 25, 26, 29, 51, 34, et 39 serontaf- 
fichés à la porte de la salle, en gros caractères. 

25. Nul ne pourra être admis a voter, s’il n’est , 
inscrit sur la liste affichée dans la salle et re^ 
mise au président. 
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Toutefois le bureau sera tenu d’admettre la 
, réclamation de tous ceux qui se présenteraient 
munis d’une décision de l’autorité compétente, 
constatant qu’ils font partie de ce collège, ou 
que d’autres n’en font pas partie. 

24. Quand il y aura lieu à procéder simultané- 
ment aux élections pour la chambre des Repré- 
sentai et le Sénat, les opérations commence- 
ront par l'élection des membres de ce dernier 
corps. 

25. Chaque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé au président, 
qui le dépose, dans une boîte à deux serrures, 
dont les clefs seront remises, l’une au président, 
et l’autre au plus âgé des scrutateurs. 

26. La table placée devant le président et les 
scrutateurs sera disposée de telle sorte que les 
électeurs puissent circuler à l’entour ou du 
moins y avoir accès, pendant le dépouillement 
du scrutin. 

27. Le nom de chaque votant sera inscrit sur 
deux listes, l’une tenue par l’un des scrutateurs 
et l’antre par le secrétaire. 

28 . 11 serafait ensuite un réappel des électeurs 
qui n’étaient pas présens. 

Ces opérations achevées, le scrutin est dé- 
claré fermé. 

29. Le nombre des bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement. Ensuite un des scrutateurs 
prendra successivement chaque bulletin, le dé- 
pliera, le remettra au président, qui en fera 
lecture à haute voix et le passera a un autre 
scrutateur. 

Le résultat de chaque scrutin est immédiate-* 
ment rendu public. 

30. Dans les collèges divisés en plusieurs sec- 
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lions, le dépouillement du scrutin se fait dans 
chaque section. 

Le résultaten est arrêté et signé par le bureau. 

Il est immédiatement porté, par les membres 
du bureau de chaque section, au bureau prin- 
cipal, qui fait en présence de rassemblée le ré- 
censément général des votes. 

SI. Les bulletins dans lesquels le votant se 
ferait connaître sont nuis, ainsi que ceux qui 
ne sont pas écrits à la main. 

32. Les bulletins nuis n’entrent point en 
compte pour fixer le nombre des votans. 

53. Sont valides les bulletins qui contiennent 
moins ou plus de noms qu’il n’est prescrit. Les 
derniers noms formant l’excédant ne comptent 
pas. 

34. Sont nuis tous les suffrages qui ne por- 
tent pas une désignation suffisante. Le bureau 
en décide comme dans tous les autres cas, sauf 
réclamation. 

35# Nul n'est élu au premier tour de scrutin, 
s’il ne réunit plus de la moitié des voix. 

36. Si tous les députés à élire dans le district 
n’ont pas été nommés au premier* tour de scru- 
tin, le bureau fait une liste des personnes qui 
'ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu’il y a encore de députés a élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu’à ces 
candidats.^ 

La nomination a lieu à la pluralité des votes. 

S’il y a parité de votes, le plus âgé sera préféré. 

37. Les membres du bureau principal rédige- 
ront un procès-verbal de l’élection, séance te- 
nante, et l’adresseront directement au Ministre 
de l’intérieur dans le délai de huitaine. U en 

'i 
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restera un double au commissariat du district, 
certifié conforme par les membres du bureau. 

38. Après le dépouillement, les bulletins se-, 
ront brûlés en présence de rassemblée. 

39. Le commissaire du district adressera de 
suite des extraits du proeès-verbal de l'assern- # 
blée électorale à chacun des élus. 

40. La chambre des Représentans et le Sénat 

S rononcent seuls sur la validité des opérations 
es assemblées électorales, en ce qui concerne 
leurs membres. 

TITRE IV. 

Ve s éligibles . 

41. Pour être éligible à la chambre des Re- 
présentans, il faut : 

1° Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalisation. 

2° Jouir des droits civils et politiques; 

3° Etre âgé de 25 ans accomplis; 

4° Etre domicilié en Belgique. 

(Art. 50 de la Constitution.) 

42^ Pour être éligible au Sénat, il faut : ' 

1° Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalisation. 

. 2° Jouir des droits civils et politiques; 

3° Etre domicilié en Belgique; 

4° Être âgé au moins de 40 ans; 

5® Payer en Belgique au moins 1,000 florins 
d’impositions directes, patentes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens 
payant mille florins d’impôt direct n’atteindrait 

{ >as la proportion de 1 sur 6,000 âmes de popu- 
ation, elle sera complétée par les plus imposés 
de la province, jusqu’à concurrence de cette 
proportion de 1 sur 6,000. (Art. 56 de la Cons- 
titution). 
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45. Les incapacités prononcées par l'art. 5 
sont applicables aux éligibles. 

* 44. Tous les ans, du 15 avril au 1 er mai, la dé- 
putation permanente du conseil provincial dres- 
sera la liste des individus éligibles au Sénat, 
conformément à l’article 42. Cette liste contien- 
dra, en regard du nom de chaque individuins- 
crit, la date de sa naissance et l’indication des 
lieux où il paie ses contributions. 

Les dispositions des art. 2, 3 et 4 de la pré- 
sente loi sont applicables aux éligibles. 

45. Chacun pourra prendre inspection de la 
liste des éligibles au greffe du conseil provin- 
cial, ainsi qu’au secrétariat de chaque commune 
où elle devra être déposée. 

46. La liste ne portera que les noms des éli- 
gibles domiciliés dans la province. 

47. Les dispositions des articles 12, 13 et 14 
de la présente loi sont applicables aux récla- 
mations qui pourront être faites contre les lis- 
tes des éligibles. 

48. La liste par ordre alphabétique sera af- 
fichée dans la salle, lors de l’élection. Il y sera 
joint l'observation que les habitans des autres 
provinces, payant le cens de 1000 florins et 
âgés de 40 ans, sont aussi éligibles, et que l’é- 
lection commence par le Sénat. 1 

49. Le député élu par plusieurs districts élec- 
toraux sera tenu de déclarer son option à la 
chambre, dans les huit jours qui suivront la 
vérification des pouvoirs. À défaut d’option 
dans ce délai, il sera décidé par la voie du sort 
à quel district le député appartiendra. 

Celui qui aura été élu en même temps séna- 
teur et membre de la chambre des Représen- 
tans, devra dans le même délai adresser sa dé 
claration d'option aux chambres. * 
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Il en sera de même de celui qui, déjà mem- 
e de la chambre des Représentons, sera élu 
aateur, et réciproquement. 

Dispositions générales. 

50. En cas de Yacance par option, décès, dé- 
ssion ou autrement, le collège électoral qui 
it pourvoir à la vacance sera réunis dans le 
lai d'un mois. 

51. Lorsque les chambres sont réunies, elles 
t seules le droit de recevoir la démission de 
îrs membres. Lorsqu’elles ne sont pas réu- 
»s, la démission peut être notifiée au minis- 
: de l’intérieur. 

52. Bans toutes les villes non comprises au 
)leau suivant, le cens électoral sera le même 
e celui pour les campagnes des provinces 
xquelles elles appartiennent. 

Tableau du cens électoral. 

ANVERS. 

s campagnes, il. 30 Lierre.' . . fl. 35 

ivers. . .... 80 Turnhout. . . 35 

ilines. ... 40 

BRABANT. 

s campagnes. . 30 Louvain. . . .60 

uxelles. . . 80 Tirlemont. . . 40 * 

velles. ... 35 Biest 35 

FLANBRE-OCCIBENTALE. 

•s campagnes. . 30 Ostende. . . . 40 

uges. * ... 60 Thielt. ... 35 
>urtrai. ... 50 Roulers. ... 35 

50 Poperinghe . . 35 

FLANBRE-OR1ENTALE. 

;s campagnes. 30 St-Nicolas. . . 40 
ind. . . ■ . . 80 Alost . . . * 40 

>kcren. ... 40 Renaix. ... 35 
émonde. . * 55 Audenaerde. . 35 
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HÀINÀUT. ^ 

Les campagnes. 30 Ath. - . . . . 55 

Mons. . • • • 50 Charlcroi. . . 35 

Tournay . • . 50 , 

LIEGE. 

Les campagnes. 30 Yeryiers. . . 40 

Liège. ... 70 Huy 55 

LIMBOURG. . 

Les campagnes. 25 St-Trond. . . 35 

Maestricht. . . 50 Ruremonde. . 35 . 

Tongres. . . . 33 Venloo. * . , . 35 

Hasselt. » . . 35 

LUXEMBOURG. 

Les campagnes . 20 Luxembourg. * 35 

NAMUR. . 

Les campagnes. 20 Namur. . . * 40 

53. La sortie ordinaire des députés à la cham- 
bre des Rcprésentans et au Sénat a lieu le 
deuxième mardi du mois de novembre. 

54. La chambre des Représentai et le Sénat 
sont renouvelés par série de députés dans l’or- 
dre qui sera déterminé par une loi spéciale. 

La sortie de la moitié des membres de la 
chambre des Représentai aura lieu en 1833. 

La sortie de la moitié des membres du Sénat 
aura lieu en 1835. 

55. Les élections se feront d’après le tableau 

suivant. <. 

TABLEAU. 

De la répartition des Représentans et des Séna- 
teurs . 

102 Représentans et 51 Sénateurs. 

PROVINCE D’ANVERS. 

9 Représentans et 4 Sénateurs. 
distxct d’anvexs. — Quatre Représentans. — 
Deux Sénateurs. 
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dktmctdï malines. — Trois Représentans.— Un 
„ Sénateur. 

?? msTRicTBE thbrnhout. — Deux Représenta ns.— 

35 ■ Un Sénateur. . . 

BRABANT. 

D 14 Représentans et 7 Sénateurs. . 

i district de Bruxelles. — Sept Représentans. — 

Trois Sénateurs. 

nisTiCT be NIVELEES.— Trois Représentans.— Un 
Sénateur. 

Ces deux districts nommeront alternative- 
ment un Sénateur de plus; la première nomi- 
nation appartiendra à Bruxelles. 

distbict be Louvain.— Quatre Représentai.— 
Deux Sénateurs. 

FLANDRE-OCCIDENTALE. 

15 Représentans et 8 Sénateurs. 

district de bruges.— Trois Représentans. —'Un 
Sénateur. 

district d’tpbes. — Deux Représentans. — Un- 
Sénateur. 

district de couRTRAL. — Trois Représentai.— 
Deux Sénateurs. 

district de THiELT.— Deux Représentai.— Un 
Sénateur. 

district de boulebs. — Deux Représentant — 
Un Sénateur. ■ 

district de furnes. — Un Représentant. 
district d’ostende. — Un Représentant. 
district de dixmude. — Un Représentant. 

Ces trois districts nommeront un Sénateur; 
’ élection aura lieu à Ostende. 

Ils nommeront, alternativement, un autre Sé- 
ateur avec le district d’Ypres; la première no- 
tination appartiendra à Ypres. 
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FLANDRE-ORIENTALE. 

18 Représentais et 9 Sénateurs. 

district de gand. — Six Représentant — Trois 
Sénateurs. 

district d’àlost. — Trois Représéntans.— Deux 
Sénateurs. 

district de st-nicolas. — Trois Représentai.— 
Un Sénateur. 

district d’audenaerde. — Trois Représentai. 
— Un Sénateur. 

district de termonde. — Deux Réprésentans. — 
Un Sénateur. 

district d’eecloo. — Un Représentant. — Un Sé- 
nateur. 

. HAINAUT. 

15 Représentans et 7 Sénateur. 

district de mons. — Quatre Représentans. — Un 
Sénateur. ' 

district de tournât.— Quatre Représentans. — 
Un Sénateur. 

Les districts de Mons et de Tournay nomme- 
ront alternativement un Sénateur de plus; la 
première élection appartiendra à Mons. 

district de charleroi. — Deux Représentans. 
— Un Sénateur. 

district de thuyn. — Un Représentant.— Un Sé- 
nateur. 

Les districts de Charleroy et Thuyn nomme- 
ront alternativement un Représentant déplus; 
la première élection appartiendra à Thuyn. 

district de soignies. — Deux Représentai.— 
Un Sénateur. 

district d'ath. — Deux Représentans. — Un Sé- 
nateur. « ~ * *. ■ « ... 
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PROVINCE DE LIÈGE. 

9 Représentais et 5 Sénateurs. 

frai district de iiÉG£. — Quatre Représentai. — 
Deux Sénateurs. 

Dm ' district de EUT. — Un Représentant. — Un 
Sénateur. 

s,- Les districts de Liège et de Huy éliront al- 
ternativement un Représentant de plus; la pre- 
0 , mière nomination appartiendra à Huy. 

district de verviers. — Deux Représentant. — 
. Un Sénateur. 

district de waremme. — Un Représentant. — 
Un Sénateur. 

PROVINCE DE LIMBOURG. » 

9 Représentant et 4 Sénateurs. 

districut de m aestricht. —Trois Représentant. 
— Deux sénateurs. 

district de hasselt. — Deux représentans. — 
Un sénateur. 

Les districts de Maestricht et de Hasselt éli- 
ront alternativement un Représentant de plus; 
la première nomination appartiendra à Hasselt. 

district de rurehonde. — Trois Représentans. 
— Un Sénateur. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

8 Représentans et 4 Sénateurs. 

district de bastogse. *— Un Représentant. 
district de harche. — Un Représentant. 
district db NEUFGHATEAU. — Un Représentant. 
district de virton. — Un Représentant. 

Les deux premiers districts nommeront al- 
r nativement f avec les deux derniers, un Sé- 
teur : la l r ® nomination se fera à Neufcbâteau. 
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district dk diekirch. — Uu Représentant. 

district de creyenm a cher. — Un Représentant. 

district d’arlon. — Un Représentant. 

Ces districts réunis nommeront un Sénateur; 
l’élection se fera à Diekirch. 

Les mêmes districts auront à nommer, de la 
même manière, un second Sénateur, alterna- 
tivement et successivement avec les districts 
de Bastogne et de Marche, et ensuite avec ceux 
de Neufchâteau et Yirton. La première nomi- 
nation appartiendra aux districts de Marche et 
de Bastogne. et se fera à Bastogne; la seconde 
se fera à Diekirch. 

district de Luxembourg. — Un Représentant. — 
Un Sénateur. 

PROVINCE DE NAMUR. 

5 Représentans et 3 Sénateurs; 

district de namur. — Trois Représentans. — 
Un sénateur. . 

district de philippeville. — Un Représentant. 

Les districts de Namur et de Philippeville 
éliront alternativement un Sénateur; la pre- 
mière nomination appartiendra à Philippeville. 

district de dinakt. — Un Représentant. — Un 
Sénateur. 

n 

Bruxelles, auPalais de laNation,le 3 Mars 1831. 

Le vice-président du Congrès National, 

J. Destouvelles. 

Les Secrétaires , membres du Congrès , 

Nothomb. Vicomte Vilain XIIII. 

Liedts. Henri De Brouckère. 

m 
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TITRE I r . * 

* 

* * \ 

DU CORPS COMMUNAL. 

• » 

CHAPITRE 1% 

De la composition du corps communal. 

v ^ 

Art. l r . 11 y a dans chaque commune un corps 
communal^ composé de conseillers, du bourg- • 
mestrè et des échetins. 

Abt. 2. Les conseillers sont élus directement 
par l’assemblée des électeurs de la commune. 

Le Roi nomme le bourgmestre et les écheyins 
dans le sein du conseil. , 

Art. 3. 11 y a deux écheyins dans les commu- 
îes de 20,000 habitans. et au-dessous, quatre 
tens celles dont la population excède ce nombre. - . , 
,e bourgmestre est de droit président du col- 
sge écbevinal. 

Art. 4. Le conseil communal^ y compris le * 

>urgmestre et les écheyins, est composé de sept 

% •* 
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membres dans les communes au-dessous de 1,000 


habitans ; 

, de 9 dans celles de 

1,000 à 3,000: 

de 11 


3,000 à 10,000 

de 13 

» 

10,000 à 15,000 

de 15 

» 

15,000 à 20,000 

de 17 

» 

20,000 à 25,000 

de 19 

. 

25,000 à 30,000 

de 21 

» 

30.000 à 35,000 

35.000 à 40,000 

de 23 

» 

de 25 

» 

40,000 à 50,000 

de 27 

» 

50,000 k 60,000 

de 29 

» 

60,000 à 70,000 

. de 31 

» 

70,000 et au-des 


i 

Art, 5. Dans les communes composées de plu- 
sieurs sections ou hameaux détachés, la dépu- 
tation permanente du conseil provincial peut 
déterminer, d’après la population, le nombre 
de conseillers à élire parmi les éligibles de cha- 
que section ou hameau. 

Dans ce cas, tous les électeurs de la commune 
concourent ensemble à l’élection. 

11 y a néanmoins un scrutin séparé pour cha- 
que section ou hameau. 

Art. 0. Il y a dans chaque commune un secré- 
taire et un receveur. 


CHAPITRE IL 


Des électeurs communaux et des listes 

électorales . 

Art. 7. Pour être électeur il faut : 
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1*. Être Belge par la naissance ou la natura- 
lisation, et être majeur aux ternies du code civil; 

2°. Avoir son domicile réel dans la commune, 
au moins depuis le premier janvier de l'année 

dans laquelle se fait l'élection; 

» 

3°. Verser au trésor de l’Etat, en contributions 
directes, patentes comprises, le cens électoral 
fixé d'après les bases suivantes : 

Dans les communes au dessous 


de 

2,000 


habitans 

15 francs; 

de 

2,000 

% 

a 

5,000 

» 

20 

» 

de 

5,000 

« 

a 

10,000 

» 

t 

30 

î> 

de 

10,000 

% 

a 

15,000 

» 

40 

ï> 

de 

15,000 

* 

a 

20,000 

« 

50 

*> 

de 

20,000 

% 

a 

30,000 

» 

60 

» 

de 

30,000 

% 

a 

40,000 

» 

70 

» 

de 

40,000 

% 

a 

50,000 

J> 

80 

» 

de 

50,000 

à 

60,000 

» 

90 

J> 

de 

60,000 

et 

; au-delà 

» 

100 

» • 


àkt. 8, Les contributions payées par la femme 
sont comptées au mari; celles qui sont payées 
par les enfans mineurs sont comptées au père 
pour parfaire son cens électoral. 

La yeuve payant ce cens pourra le déléguer 
à celui de ses fils, ou, à défaut de fils, à celui 
de ses gendres qu’elle désignera, pourvu qu’il 
réunisse les autres qualités requises pour être 
électeur. 

La déclaration de la mère, veuve, sera faite 
à l’autorité communale; elle pourra toujours 
être révoquée. 

Le tiers de la contribution foncière d'un do- 
maine rural exploité par un fermier compte 
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au locataire, sans diminution des droits du 
propriétaire. 

Art. 9. Dans les communes où il n'y a pas 
25 électeurs payant le cens requis, ce nombre 
est complété par les habitans les plus imposés. 

Art. 10. Les contributions et patentes ne 
sont comptées a l'électeur que pour autant 
qu'il ait payé le cens électoral pour l'année 
antérieure à celle dans laquelle l'élection a lieu. 

Le possesseur à titre successif est seul ex- 
cepté de cette condition. 

Art. 11. La liste des électeurs communaux 
est permanente, sauf les radiations et inscrip- 
tions qui peuvent avoir lieu lors de la révision 
annuelle. 

Aucune radiation ne peut être effectuée d’of- 
fice par l’autorité communale qu'après avertis- 
sement préalable notifié à la partie intéressée, 
par le ministère d'un agent de la police locale, 
au moins 48 heures avant la clôture définitive 
des listes.* 

Art. 12. Ne peuvent être électeurs, ni en 
exercer les droits, les condamnés à des peines 
afflictives ou infamantes, ceux qui sont en état 
de faillite déclarée ou d'interdiction judiciaire, 
ou qui ont fait cession de leurs biens, aussi 
long-temps qu'ils n'ont pas payé intégralement 
leurs créanciers; les condamnés pour vol, 
escroquerie, abus de confiance, ou attentat aux 
mœurs ; les individus notoirement connus 
comme tenant maison de débauche et de pros- 
titution. • 

Art. 13. Du l® f au 15 avril de chaque année*. 
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4e collège des bourgmestre et écheyins procède 
à la révision de la liste des citoyens de la com- * 
mune, qui, d’après la présente loi, réunissent 
les conditions requises pour concourir à l’élec- 
tion des membres du conseil communal* 

Cptte liste est d’abord formée sur les rôles 
du receveur des contributions payées dans la 
commune; elle indique la quotité du cens re- 
quis pour être électeur. 

_àbt. 14. Le CQllége susdit arrête la liste et la 
fait afficher aux lieux ordinaires, le premier 
dimanche suivant; elle reste affichée pendant 
.dix jours, et contient, en regard du nom de 
chaque individu inscrit, ses prénoms, le lieu et 
la date de sa naissance, la date de sa naturali- 
sation, s’il, y a lieu, et le montant des contri- 
butions par lui payées dans la commune. 

La liste contient, en outre, invitation aux ci- 
toyens qui croiraient avoir des réclamations à 
former, de s’adresser à cet effet à l’autorité 
locale, dans le délai de 15 jours à partir de la 
date de l’affiche qui doit indiquer le jour où 
ce délai expire. 

Un double de la liste est déposé au secréta-, 
riat de la commune. Il doit être communiqué 
à tout requérant, ainsi que les extraits des 
rôles des contributions qui ont servi à la for- 
mation de la liste. 

Abt. 15. Tout habitant de la commune jouis- 
sant des droits civils et politiques peut récla- 
mer contre la formation de la liste. Cette 
réclamation doit, à peine de déchéance, être 
présentée au conseil communal avant l’expira- 


— lo- 
tion du délai fixé par l'article précédent; elle 
sera faite par requête, à laquelle devront être 
jointes les pièces à l’appui. 

11 en sera donné récépissé par un membre 
de l’administration communale ou par le se- 
crétaire. 

Si la réclamation porte sur une inscription 
indue, l’autorité communale la fera notifier, 
dans les trois jours au plus tard, à la partie 
intéressée qui aura dix jours pour y répondre. 

Le conseil communal prononce dans les dix 
jours à compter de celui où la requête aura été 
déposée, s’il s’agit d’une omission ou d’une ra- 
diation, et dans les dix jours à compter de la 
réponse ou de l’expiration du délai pour ré- 
pondre, s’il s’agit d’une inscription indue. 

La décision intervenue sera motivée et noti- 
fiée dans les trois jours aux parties intéres- 
sées. 

La notification sera faite à la requête du 
bourgmestre et par le ministère d’un agent de 
la police locale; elle indiquera les jour, mois 
et an, les noms et qualités de l’agent chargé de 
la signifier, et mentionnera la personne à la- 
quelle elle sera laissée; la décision notifiée, 
les pièces déposées devront, dans les 24 heures 
a partir de la demande, être remises contre 
x*écépissé à ceux qui en auront fait le dépôt. 

Aht. 16 . Les noms des électeurs qui auront 
été admis par les administrations communales, 
lors de la clôture définitive de la liste, sans 
avoir été portés sur la liste affichée, seront 
publiés par de nouvelles affiches, dans le délai 
de 48 heures à dater de cette clôture. 
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La liste supplémentaire demeurera égale- 
ment affichée pendant dix jours. Tout habitant 
de la commune, jouissant des droits civils et 
politiques, pourra, dans ce délai, se pourvoir 
par appel devant la députation permanente du 
conseil provincial, en observant ce qui est 
prescrit par l'article suivant. 

Art. 17. La partie qui se croira lésée par la 
décision du conseil communal pourra, dans le 
délai de dix jours à partir de celui de la notifi- 
cation, se pourvoir en appel devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial. 

Le pourvoi se fera par requête présentée à 
la députation permanente et préalablement 
notifiée à la partie intéressée, s’il en existe. 

Le fonctionnaire qui reçoit la fequête sera, 
tenu d’en donner récépissé. *• 

La députation permanente statuera sûr le 

{ >ourvoi dans le délai de dix jours à dater de 
a réception de la requête : la décision sera 
motivée. 

Il sera donné, sans déplacement, communi- . 
cation de toutes les pièces, soit aux parties 
intéressées, soit à leurs fondés de pouvoirs. 

Les décisions seront immédiatement noti- 
fiées aux parties intéressées et à l’autorité com- 
munale, pour qu’il soit procédé, s’il y a lieu, 
aux rectifications nécessaires. 

Toutes les réclamations et tous les actes y 
relatifs pourront être sur papier libre, et se- 
ront dispensés de l’enregistrement ou enregis- 
trés gratis. 

Art. 18. Le recours en cassation sera ouvert 
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contre les décisions de la députation perma- 
nente du conseil provincial. 

Les parties intéressées devront se pourvoir 
dans les cinq jours à partir de celui de la noti- 
fication. 

, La déclaration sera faite en personne ou par 
fondé de pouvoirs, au greffe du conseil pro- 
vincial. Le greffier recevra la déclaration du . 
recours, et en dressera immédiatement acte, 
lequel sera signé par la partie et le greffier. 
Si la partie ne peut signer, il en sera fait men- 
tion. 

Bans le cas où la déclaration sera faite par 
un fondé de pouvoirs spécial, la procuration 
demeurera annexée à cette déclaration, qui 
sera inscrit^ par le greffier sur un registre à 
destiné; ce registre sera public, et toute' 
personne aura le droit d’en prendre des ex- 
traits;* 

Le greffier enverra immédiatement la décla- 
ration et les pièces à l'appui au procureur-gé- 
néral près la cour de cassation, en y joignant 
un inventaire. Le pourvoi sera, par le décla- 
rant et sous peine de déchéance, notifié dans 
les cinq jours à celui contre lequel il est 
dirigé. 

JL1 sera procédé sommairement, et toutes af- 
faires cessantes, avec exemption des frais de 
timbre, d’enregistrement et d’amende; si la 
cassation est prononcée, l’affaire sera renvoyée 
à une autre députation provinciale. 

Disposition commune aux deux chapitres pré- 
cédons. 

Aht. 19. La première classification des com- 
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jaunes, conformément aux art. 3, 4 et 7 de la 
présente loi, sera faite par le Roi d'après les 
états de population. 

Tous les 12 ans, dans la session qui précé- 
dera le renouvellement des conseils commu- 
naux, le pouvoir législatif, d’après les états de 
population, déterminera les changemens à ap- 
porter aux classifications précédentes. 

♦ 

CHAPITRE III. 

Des assemblées des électeurs communaux . 

Abt. 20. La réunion ordinaire des électeurs, 
à l’effet de procéder au remplacement des con- 
seillers sortans, aura lieu de plein droit, de 
trois en trois ans, le dernier mardi d’octobre, 
à dix heures du matin. 

L’assemblée des électeurs pourra aussi être 
convoquée extraordinairement, en vertu d’une 
décision du conseil communal ou du gouver- 
nement, à l’effet de pourvoir aux places deve- 
nues vacantes. 

Art. 21 . Le collège des bourgmestre et éche- 
vins convoque les électeurs à domicile et par 
écrit, ' six jours au moins avant celui de ras- 
semblée; la convocation est, en outre, publiée 
selon les formes usitées et à l’heure ordinaire 
des publications. 

Les lettres de convocation sont envoyées . 
aux électeurs, sous récépissé; elles indiquent le 
jour, l’heure et le local où l’élection aura lieu, 
ainsi que le nombre de conseillers à élire. 

Art. 22. Les électeurs se réunissent en une 
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seule assemblée, si leur nombre n'excède 
pas 400. 

Lorsqu’il y aura plus de 400 électeurs, le 
collège se divise en sections dont chacune ne 

{ >eut être moindre de 200, et sera formée par 
es sections ou fractions de section de la com- 
mune les plus voisines entre elles. 

La division des électeurs en sections se fait 
par le collège des bourgmestre et échevins, 
qui en donne connaissance dans les lettres de 
convocation. Chaque section concourt direc- 
tement à la nomination des conseillers. 

Les électeurs ne peuvent se faire rem- 
placer. 

Art. 23. Les collèges électoraux ne peuvent 
s’occuper que de l’élection pour laquelle ils 
sont convoqués. 

Art. 24. Le bourgmestre, ou, à son défaut, 
l’un des échevins, suivant l’ordre de leurs no- 
minations, et, à défaut de bourgmestre et 
échevins, l’un des conseillers communaux, sui- 
vant leur rang d'inscription au tableau, pré- 
side le bureau principal; les quatre membres 
du conseil communal les moins âgés remplis- 
sent les fonctions de scrutateurs; si le nombre 
prescrit de scrutateurs ne peut être rempli au 
moyen des conseillers, il est complété par l’ap- 
pel des plus imposés des électeurs présens sa- 
chant lire et écrire. 

S’il y a plusieurs sections, la deuxième et 
les suivantes sont présidées par l’un des éche- 
vins, suivant leur rang d’ancienneté, ou, à dé- 
faut des échevins, par l'un des conseillers, sui- 
, vant leur ordre d’inscription au tableau. Les 
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quatre plus imposés des électeurs présens, sa- 
chant lire et écrire, sont scrutateurs. Chaque 
bureau nomme son secrétaire, soit dans le col- 
lège électoral, soit en dehors : le secrétaire 
n’a point voix délibérative. 

Toute réclamation contre Fappel d’un élec- 
teur désigné, à raison de la quotité de ses im- 
positions, pour remplir les fonctions de scru- 
tateur, doit être présentée avant le commen- 
cement des opérations; le bureau en décide 
sur-le-champ et sans appel. 

Dans aucun cas, les membres sortans du 
conseil ne pourront faire partie du bureau, à 
quelque titre que ce soit. 

• Art. 25. La députation permanente du con- 
seil provincial pourra, dans des circonstances 
extraordinaires dont il sera fait mention au 
procès-verbal d’élection, commettre une ou 
plusieurs personnes pour présider les bureaux, 
ainsi que pour diriger et faire exécuter les 
opérations préliminaires aux élections. 

Art. 26. Le président du collège ou de la 
section a seul la police de l’assemblée: les élec- 
teurs du collège y sont seuls admis sur l’exhi- 
bition de leurs lettres de convocation, ou d’un 
billet d’entrée délivré par le président du col- 
lège ou de la section; en cas de réclamation, 
le bureau décide. Ils ne peuvent s’y présenter 
en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, sans 
la réquisition du président, dans la salle des 
séances ni aux abords du lieu ou se tient ras- 
semblée. 

Les autorités civiles et les commandans mili- 
taires sont tenus d’obéir à scs réquisitions. 



* 


? 



1 

f 


\ 


i 

■ ¥. 

i 


* 


7 * 



» a I 

l 


r. 

* K 


v ï*< 


,'fc* 

U 


r 




( 


— 16 ~ 

Art. 27. La liste officielle des électeurs du 
collège ou de la section sera affichée dans la 
salle de la réunion. 

Le paragraphe l flr de l’art. 26, les art. 27, 
29, 32, 34, 37, 40 et 44 de la présente loi, et 
les art. 111, 112 et 113 du code pénal, seront 
affichés à la porte de chaque salle, en gros ca- 
ractères. 

A l’ouverture de la séance, le secrétaire, ou 
l’un des scrutateurs, donne lecture à haute 
voix des art. 111, 112 et 113 du code pénal, et 
des art. 30 à 44 inclus de la présente loi, dont 
un exemplaire demeure déposé sur le bureau. 

* Le bureau prononce provisoirement sur les 
opérations du collège ou de la section. Toutes 
les réclamations seront insérées au procès-ver- 
bal, ainsi que la décision motivée du bureau» 

Lorsqu'il y a dissentiment entre divers bu- 
reaux sur la meme question, le bureau prin- 
cipal décide provisoirement. 

Les pièces et bulletins relatifs aux réclama- 
tions sont paraphés par les membres du bu- 
reau, ainsi que par le réclamant, et sont 

annexés au procès-verbal. 

% 

Art. 28. Le président informe l’assemblée 
du nombre des conseillers à élire, et des noms 
des conseillers à remplacer. 

Art. 29. Nul ne pourra être admis k voter, 
s’il n’est inscrit sur la liste officielle affichée 
dans la salle; toutefois, le bureau sera tenu 
d’admettre ceux qui se présenteraient munis 
d’une décision rendue sur appel par la députa- 
tion permanente du conseil provincial. 
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' Art. 30. L'appel nominal est fait par ordre 
alphabétique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, re- 
met son bulletin écrit et fermé au président, 

3 ui le dépose dans une boite à deux serrures, 
ont les clefs sont remises, l'une au président 
et l’autre au plus âgé des scrutateurs. Le pré- 
sident refusera de recevoir les bulletins qui ne 
sont pas écrits sur papier blanc et non colorié; 
en cas de contestation, le bureau en décidera. 

Art. 31. La table, placée devant le présiden t 
et les scrutateurs sera disposée de telle sorte 
que les électeurs puissent circuler à l’entour, 
ou du moins y avoir accès pendant le dépouil- 
lement du scrutin. 

Art. 3fi. Xe nom de chaque votant sera 
inscrit sur deux listes, l'une tenue par l’un des 
scrutateurs et l'autre par le secrétaire; ces lis- 
tes seront signées par le président du bureau, 
le scrutateur et le secrétaire. 

Art. 33. 11 sera fait un réappel des électeurs 

Î [ui n’étaient pas présens; le réappel terminé, 
e président demandera à l’assemblée s’il y a 
des électeurs présens qui n’ont pas voté; ceux 
qui se présenteront immédiatement seront 
admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin sera dé- • 
claré fermé. 

Art. 34. Le nombre des bulletins sera vérifié 
avant le dépouillement; s’il est plus grand ou 
moindre que celui des votans, il en sera fait 
mention au procès-verbal. 

Après le dépouillement général, si la diffé- 
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. rence rend la majorité douteuse au premier 
tour de scrutin, le bureau principal fait procé- 
der à un scrutin de ballottage à l'égard de 
ceux dont l'élection est incertaine. Si ce doute 
existe lors d’un scrutin de ballottage, la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
décide. 

Abt. 35. Lors du dépouillement, un des 
scrutateurs prend successivement chaque bul- 
letin, le déplie, le remet au président qui en 
fait la lecture à haute voix, et le passe à un au- 
tre scrutateur. Le résultat de chaque scrutin est 
immédiatement rendu public. 

Abt. 3 6 . Dans les collèges divisés en plu- 
sieurs sections, le dépouillement du scrutin se 
fait dans chaque section. Le résultat en est 
arrêté, signé et proclamé par chaque bureau. 
Il est immédiatement porté, par les membres 
du bureau de chaque section, au bureau prin- 
cipal, qui fait, en présence de l'assemblée, le 
récensement général des votes. 

Abt. 37. Sont nuis les bulletins qui ne con- 
tiennent aucun suffrage valable, ceux dans les- 
quels le votant se fait connaître, ainsi que 
ceux qui ne sont pas écrits à la main. 

Abt. 38. Les bulletins nuis n’entrent point 
en compte pour déterminer la majorité abso-t 
lue ou relative. 

Abt. 39. Sont valides les bulletins contenant 
plus ou moins de noms qu'il n'est prescrit; 
les. derniers noms formant l'excédant ne comp- 
tent pas. ^00 

Abt. 40. Sont nuis tous les suffrages qui ne 
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i portent pas une désignation suffisante : le bu- 
j. reau en décide comme dans tous les autres cas, 
li ‘ sauf recours à la députation permanente du 
j conseil provincial. 

;• Abt. 41. Nul n’est élu au premier tour de 
il scrutin, s’il ne réunit plus de la moitié des 
voix. 

s Abt. 42. Si tous les conseillers à élire dans 
le collège n’ont pas été nommés au premier 
i tour de scrutin, le bureau principal fait une 
liste des personnes qui ont obtenu le plus de 
I voix. 

Cette liste contient deux fois autant de 
noms qu’il y a encore de conseillers à élire. 

, Les suffrages ne peuvent être donnés qu’à ces 
i candidats. 

| i 

La nomination a lieu à la pluralité des 
votes. 

! ♦ 

S’il y a parité des yotes, le plus âgé est 

préféré. 

Art. 43. Le procès-verbal de l’élection, ré- 
digé et signé, séance tenante, par les membres 
du bureau principal, les procès-verbaux des 
sections, ainsi que les listes des votans, signées ' 
comme il est prescrit par l’art, 32, et les listes 
des électeurs, sont adressés, dans le délai de 
huitaine, à la députation permanente du con- 
seil provincial; un double du procès-verbal, 
rédigé et signé par le bureau principal, sera 
déposé au secrétariat de la commune, où cha- 
cun pourra en prendre inspection. 

Art. 44. Après le dépouillement, les bulle- 
tins qui n’auront pas donné lieu à contestation 
seront brûlés en présence de l'assemblée. 


Art. 45. Toute réclamation contre l'élection 
devra, à peine de déchéance, être formée dans 
les dix jours de la date du procès-verbal* 

Elle sera remise par écrit, soit au greffier du 
conseil provincial, soit au bourgmestre, à 
charge par ce dernier de la transmettre dans 
les trois jours à la députation provinciale. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation 
est tenu d’en donner récépissé. 

Il est défendu d'antidater ce récépissé, à 
peine d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans, et d'interdiction des droits de vote et d'é- 
ligibilité pendant deux ans au moins et cinq 
au plus. 

Art. 46. La députation permanente du con- 
seil provincial peut, dans les 30 jours à dater 
de l'élection, soit sur réclamation, soit ^d'of- 
fice, annuler par arrêté motivé l’élection pour 
irrégularité grave. Passé ce délai, l'élection est 
réputée valide. 

En cas de réclamation de la part des inté- 
ressés, ou d'opposition de la part du gouver- 
neur, la députation est tenue de prononcer 
dans le même délai de 30 jours. 

Le gouverneur peut, dans les huit jours qui 
suivront celui de la décision, prendre son re- 
cours auprès du Roi, qui statuera dans le délai 
de quinzaine à dater du pourvoi. 

L’arrêté royal, ou, s’il n’y a point eu pour- 
voi, la décision de la députation permanente 
sera immédiatement notifiée par les soins du 
gouverneur au conseil communal intéressé 
qui, en cas d’annulation, convoquera les élec- 
teurs, endéans les quinze jours, à l’effet de 
procéder à de nouvelles élections. 
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CHAPITRE IV. 

r . « 

Des éligibles. 

Art. 47. Nul n’est éligible s'il n’est âgé de 
25 ans accomplis et s’il ne réunit, en outre, les 
qualités requises pour être électeur dans la 
commune. 

Les fils et gendres d'électeurs ou de yeuyes 
sont éligibles, en justifiant que leur père, 
mère, leur beau-père ou belle-mère, paie le 
cens électoralexigé pour la commune où se fait 
l’élection, pourvu qu’ils remplissent les autres 
conditions d’éligibilité . 

Dans les communes ayant moins de mille 
habitans, un tiers au plus des membres du con- 
seil peut être pris parmi les citoyens domici- 
liés dans une autre commune, pourvu qu’ils 
paient, dans celle où ils sont élus, le cens élec- 
toral qui y est exigé, et qu’ils satisfassent aux 
autres conditions d'éligibilité. 

Nul ne peut être membre de deux conseils 
communaux.. 


CHAPITRE V. 

Des incompatibilités . 

Art^ 48. Ne peuvent faire partie des conseils * 
communaux : 

1°. Les gouverneurs des provinces; 

2°. Les membres de la députation perma- 
nente du conseil provincial ; 
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3°. Les greffiers provinciaux ; 

4°. Les commissaires de district et de milice 
et les employés de ces commissariats ; 

5°. Les militaires et employés militaires ap- 
partenant à l'armée de ligne, en activité de 
service ou en disponibilité ; 

6°. Toute personne qui reçoit un traitement 
ou un subside de la commune ; 

7°. Les commissaires et agens de police, et de 
la force publique. 

Art. 49. Ne peuvent être ni bourgmestres ni 
éclicvins : 

1°. Les membres des cours, des tribunaux ci- 
vils et de justice-de-pajx, non compris leurs 
suppléans ; 

2°. Les officiers du parquet, les greffiers et 
commis-greffiers près des cours tribunaux 
civils, et les greffiers des. tribunaux de com- 
merce et de justicc-de-paix; 

3°. Les ministres des cultes ; v 

4°. Les ingénieurs et conducteurs des ponts 
et chaussées et des mines, en aetivité de ser- 

5°/Les agens et employés des administrations 
financières ; 

6°. Les receveurs des administrations des 
hospices et des bureaux de bienfaisance ; 

7°. Les instituteurs qui reçoivent un traite- 
ment ou subside annuel de Tétât ou de la pro- 
vince. 

Art. 50. Il y a incompatibilité entre les fonc- 
tions de bourgmestre et le service de la garde 
civique. 
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Art. 51. Les membres du conseil ne peuvent 
être parens ou alliés jusqu’au troisième degré 
inclusivement. Si des parens ou alliés à ce de- 
gré sont élus au même tour de scrutin, celui 
qui a obtenu le plus de voix est seul admis; en 
cas de parité de suffrages, le plus âgé est pré- 
féré. 

Il en sera de même pour ceux dont les 
femmes seraient parentes entr’elles jusqu’au 
deuxième degré inclusivement. 

L’alliance survenue ultérieurement entre les 
membres du conseil n’emporte pas révocation 
de leur mandat. ■ - 

L’alliance est censée dissoute par le décès 
de la femme du chef de laquelle elle provient. 

Dans les communes au-dessous de 1,200 ha*- 
bitans, la prohibition s'arrêtera au deuxième 
degré. 

Art. 52. Il y a, dans la même commune, in- 
compatibilité entre les fonctions de receveur 
et de secrétaire; il y a également incompatibi- 
lité entre les fonctions de secrétaire ou de re- 
ceveur et celles de bourgmestre, d’échevin ou 
de membre du conseil communal; néanmoins, 
dans les communes de moins de 1,000 bâbi- 
tans, le Roi pourra, pour des motifs graves, 
autoriser le cumul desdites fonctions, sauf cel- 
les de bourgmestre qui ne pourront, dans au- 
cun cas, être cumulées dans la même commune 
avec l’emploi de receveur. 

Art. 53. Ne peuvent exercer les fonctions de 
secrétaire ou de receveur communal les em- 
ployés du gouvernement provincial et du com- 
missariat d’arrondissement. 


CHAPITRE VI. 

De la durée des fonctions des membres 
du corps communal . 

Art. 54. Les conseillers communaux sont élus 
pour le terme de six ans à compter du 1 er jan- 
vier qui suit leur élection : ils sont toujours 
rééligibles. 

Les Conseils sont renouvelés par moitié tous 
les trois ans. 

La première sortie sera réglée par le sort, 
dans la séance prescrite à l’art. 72, l’année 
qui précédera l’expiration du premier terme. 

Les échevins appartiendront , par moitié , à 
chaque série; le bourgmestre à la dernière. 

Art. 55. Le bourgmestre et les échevins sont 
également nommés pour le terme de 5 ans. 

• Toutefois ils perdent cette qualité, si dans 
Tintervalle ils cessent de faire partie du conseil. 

Art. 55. Le gouverneur peut, sur l’avis con- 
forme et motivé de la députation permanente du 
conseil provincial, suspendre et révoquer, pour 
inconduite notoire ou négligence grave , le 
bourgmestre et les échevins. Ils seront préala- 
blement entendus. La suspension ne pourra 
excéder trois mois. 

Art. 57. La démission des fonctions de con- 
seiller sera donnée par écrit au conseil com- 
munal. 

La démission des fonctions de bourgmestre 
et d'échevin est adressée au Roi et notifiée au 
conseil. 
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Le conseiller qui contesterait le fait de sa dé- 
mission, pourra se pourvoir devantla députation 
permanente du conseil provincial, , qui pronon- 
cera au plus tard dans le mois qui suivra le 
recours. 

Le bourgmestre ou l'échevin qui désirera don- 
ner sa démission, comme conseiller, ne pourra 
l'adresser au conseil qu'après avoir préalable- 
ment obtenu du Roi sa démission comme bourg- 
mestre ou échevin. 

Le membre du corps communal qui perd 
Pane ou l'autre des conditions d’éligibilité cesse 
de faire partie du conseil. * ' 

Art. 58. Les membres du corps communal 
sortans lors du renouvellement triennal, ou 
les démissionnaires, restent en fonctions jus- 
qu'à ce que les pouvoirs de leurs successeurs 
aient été vérifiés. 

Art. 59. Lorsqu'une place de conseiller vient 
à vaquer, il y est pourvu à la plus prochaine 
réunion des électeurs. 

Le bourgmestre, l’échevin ou le conseiller 
nommé ou élu en remplacement, achève le terme 
de celui qu’il remplace. 

CHAPITRE VIL 

ê 

Des réunions et des délibérations des 
conseils communaux . 

Art. 60. Les membres élus lors du renouvel- 
lement triennal entrent en fonctions le 1 er jan- 
vier. Ceux qui auraient été élus dans une élec- 
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tion extraordinaire prennent séance aussitôt 
que leur élection aura été reconnue valide. 

Art. 61 . Avant d’entrer en fonctions, les éche- 
vins et conseillers communaux prêtent, entre 
les mains du bourgmestre ou de celui qui le 
remplace, et en séance publique, le serment 
suivant : * 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la cons- 
titution et aux lois du peuple belge, n 

Avant la prestation du serment , le président 
rappellera que le décret d’exclusion à perpétuité 
des membres de la famille d’Orançe-Nassau, de 
tout pouvoir en Belgique, fait partie de la cons- 
titution. - 

Les bourgmestres, avant d’entrer en fonc- 
tions, prêtent le même serment entre les mains 
du gouverneur ou de son délégué. 

Art. 62. Le conseil s’assemble toutes les fois 
que l’exigent les affaires comprises dans ses at- 
tributions. Il est convoqué par le collège des 
* bourgmestre et échevins. 

Sur la demande d’un tiers des membres en 
fonctions, le collège des bourgmestre et éche- 
vins est tenu de le convoquer aux jour et heure 
indiqués. 

Art. 63. Sauf les cas d’urgence, la convoca- 
tion se fait par écrit et à domicile, au moins 
deux jours francs avant celui de la réunion ; 
elle contient l’ordre du jour. 

Aucun objet étranger à l’ordre du jour ne 
peut être mis en discussion, sauf dans le cas 
d’urgence ou le moindre retard pourrait occa- 
sionner du danger. 
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L’urgence sera déclarée par, les deux tiers 
au moins des membres présens ; leurs noms se • 
ront insérés au' procès-verbal. 

Toute proposition étrangère à l’ordre du jour 
devra être remise au bourgmestre ou à celui 
qui le remplace, au moins deux jours avant 
l’assemblée. 

Art. 64. Le conseil ne peut prendre de réso- 
lution si la majorité de .ses membres en fonc- 
tions n’est présente. 

Cependant, si l'assemblée a été convoquée 
deux fois sans s’être trouvée en nombre compé- 
tent, elle pourra, après une nouvelle et der- 
nière convocation, délibérer, quel que soit le 
nombre des membres présens, sur les objets 
mis pour la troisième fois à l’ordre du jour. 

Les deuxième et troisième convocations se 
feront conformément aux règles prescrites 
par l’article précédent, et il sera fait mention 
si c’est pour la deuxième fois ou pour la troi- 
sième que la convocation a lieu: en outre, ta 
troisième convocation rappellera textuellement 
les deux premières dispositions du présent ar- 
ticle. 

• i s 

Art. 65. Le bourgmestre, ou celui qui le 
remplace, préside le conseil. 

La séance est ouverte et close par le prési- 
dent. 

Les résolutions sont prises à la majorité ab- 
solue des membres présens; en cas de partage, 
la proposition est rejetée. 

Art. 66. Les membres du conseil votent à 
haute voix, excepté lorsqu’il s’agit de la présen- 


— 28 — 

tation de candidats, nominations aux emplois, 
révocations ou suspensions, lesquelles se font 
au scrutin secret et également a la majorité 
absolue. 

Le président vote le dernier. 

àbt. 67. À l’ouverture de chaque séance, il 
est donné lecture du procès-verbal de la séance 
précédente ; après approbation, il est signé par 
le bourgmestre et le secrétaire. Néanmoins , 
toutes les fois que le conseil le juge convena- 
ble, le procès-verbal est rédigé séance tenante, 
en tout ou en partie, et signé par les membres 
présens.* 

àbt. 68. Il est interdit à tout membre du. 
conseil : 

1°. D’être présent à la délibération sur des 
objets auxquels il a un intérêt direct, soit per- 
sonnellement, soit comme chargé d’affaires, 
avant ou après son élection, ou auxquels ses 
parens ou alliés jusqu’au quatrième degré inclu- 
sivement ont un intérêt personnel et direct; 

Z°. De prendre part directement ou indirec- 
tement dans aucun service , perception de 
droits, fourniture ou adjudication quelconque 
pour la commune ; 

3°. D'intervenir comme avocat, avoué, no- 
taire ou homme d'affaires, dans les procès diri- 
gés contre la commune. Il ne pourra, en la 
même qualité, plaider, aviser ou suivre aucune 
affaire litigieuse quelconque dans l’intérêt de 
la commune, si ce n’est gratuitement ; 

4°. D’assister à l'examen des comptes des ad- 
ministrations publiques subordonnées à la com- 
-.rnune, et dont il serait membre. 
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Les dispositions qui précèdent sont applica- 
bles aux secrétaires. 

Art. 69. Il ne pourra être refusé à aucun des 
habitans de la commune, ni au fonctionnaire 
délégué à cet effet par le gouverneur ou la dé- 
putation permanente du conseil provincial, 
communication, sans déplacement, des délibé- 
rations du conseil communal. 

Le conseil pourra néanmoins décider que les 
résolutions prises à huis-clos seront tenues se - 
crètes pendant un temps déterminé. 

Aucun acte, aucune pièce concernant l'admi- 
nistration, ne peut être soustraite à l'examen 
des membres du conseil. 

Art. 70. Tous les ans, avant que le conseil 
s'occupe du budget, le collège des bourgmestre 
et échevins fera, dans une séance à laquelle le 
public sera admis, un rapport sur l'administra- 
tion et la situation des ailaires de la commune. 

Copie de ce rapport sera adressée à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial. v 

* Le jour et l'heure de cette séance seront in- 
diqués par affiches, au moins trois jours d'a- 
vance. 

Art. 71. La publicité des séances du conseil 
est obligatoire lorsque les délibérations ont pour 
objet : 

1°. Les budgets, à l’exception du chapitre 
des traitemens, et les comptes ; 

2°. Le principe de toute dépense qui ne peut 
être couverte par les revenus de l'année, ou le 
solde en caisse de la commune, ainsi que les 
moyens d'y faire face ; 


* 
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3°. La création d’établissemens d’utilité pu- 
blique ; 

, 4°. L’ouverture des emprunts ; / 

5°. L’aliénation totale du partielle des biens 
ou droits immobiliers de la commune, les échai*- 
ges et transactions relatives à ces biens ou 
droits, les baux emphytéotiques, les constitu- 
tions d’hypothèques, les partages des biens in- 
divis ; 

6°. La démolition des édifices publics ou des 
monumens anciens. 

Toutefois, dans les cas précités, les deux tiers 
des membres présens pourront, par des consi- 
dérations d’ordre public, et à cause d’inconvé- 
niens graves, décider que la séance ne sera 
point publique. 

La publicité est interdite dans tous les cas 
où il s’agirait de questions de personnes, même 
aux termes des paragraphes précédens. 

Dès qu’une question de ce genre sera soule- 
vée, le président prononcera immédiatement 
le huit-clos , et la séance ne pourrra être re- 
prise en public que lorsque la discussion de 
cette question sera terminée. 

Dans tous les autres cas, la publicité est fa- 
cultative ; elle aura lieu lorsqu’elle sera deman- 
dée par les deux tiers des membres présens à 
la séance. 

Abt. 72. Le président a la police de l’assem- 
blée; il peut, après en avoir donné l’avertisse- 
ment, faire expulser à l'instant, du lieu de l’au- 
ditoire, tout individu qui donnera des signes 
publics, soit d’approbation, soit d’improbation, 
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ou excitera du tumulte de quelque manière que 
ce soit. 

Le président peut, en outre, dresser procès- 
verbal à charge du contrevenant, et le ren- 
voyer devant le tribunal de simple police,^ qui 
pourra le condamner à une amende d'un à 15 
francs, ou à un emprisonnement d'un à trois 
jours, sans préjudice d'autres poursuites si le 
fait y donne lieu. 

Art. 73. Les conseils communaux pourront 
faire des réglemens d’ordre et de service inté- 
rieur. 

Art. 74. Des jetons de présence pourront, 
sous l’approbation de la députa tion permanente 
du conseil provincial, être accordés aux mem- 
bres du conseil. 


TITRE IL 


DES ATTRIBUTIONS COMMUNALES. 

CHAPITRE I r . 

Des attributions dit conseil communal. 

Abt. 75. Le conseil règle tout ce qui est d’in- 
térêt communal ; il délibère sur tout autre ob- 
jet qui lui est soumis par l’autorité supérieure. 

Les délibérations sont précédées d’une infor- 
mation, toutes les fois que le gouvernement le 
juge convenable , ou lorsqu’elle est prescrite 
par les réglemens. 

Art. 76. Néanmoins, sont soumis à l’avis de 
la députation permanente du conseil provm- 
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cial et a l’approbation du Roi les délibérations 
du conseil sur les objets suivans : 

l 6 . Les aliénations, transactions, échanges de 
biens ou droits immobiliers de la commune ; 
les baux emphytéotiques, les emprunts et les 
constitutions d’hypothèques ; le partage des 
biens immobiliers indivis, à moins que ce par- 
tage ne soit ordonné par l'autorité judiciaire. 

Toutefois l’autorisation delà députation per- 
manente du conseil provincial est suffisante , 
lorsque la valeur n’excède pas 1,000 fr. ou le 
dixième du budget des voies et moyens ordi- 
naire , à moins que ce dixième ne dépasse 
20,000 fr.; 

2°. Les péages et droits de passage à établir 
dans la commune ; 

3°. Les actes de donation et de legs faits à la 
commune ou aux établissemens communaux, 
lorsque la valeur excède 3,000 fr. 

L’approbation de la députation permanente 
du conseil provincial est suffisante, lorsque la 
valeur des donations ou legs n’excède pas cette 
somme. Dans ce cas, elle sera notifiée dans les 
huit jours de sa date, par la voie administra- 
tive, a la partie réclamante, s’il y a eu opposi- 
tion. 

Toute réclamation contre l’approbation de- 
vra être faite au plus tard dans les trente jours 
qui suivront cette notification. 

En cas de refus d’approbation en tout où en 
partie, la réclamation devra être faite dans les 
trente jours à partir de celui où le refus aura 
été communiqué à l’administration commu- 
nale. 
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En cas de réclamation il est toujours statué 
par le Roi sur Inacceptation, la répudiation, ou 
la réduction de la donation ou du legs; 

4°. Les demandes en autorisation d’acquérir 
des immeubles ou droits immobiliers* 

Néanmoins l’approbation de la députation 
permanente du conseil provincial suffira lors- 
que la valeur n’excédera pas la somme de 
3,000 fr.; 

5°. L'établissement, le changement ou la sup- 
pression des impositions communales et des 
réglemens y relatifs ; 

6°. Le changement du mode de jouissance 
de tout ou partie des biens communaux; 

7°. La fixation de la grande voirie et les plans 
généraux d’alignement des villes et des parties 
agglomérées des communes rurales ; l’ouver- - 
ture des rues nouvelles et l’élargissement des 
anciennes, ainsi que leur suppression; 

8°. La démolition des monumens de l’anti- 
quité et les réparations à y faire, lorsque ces 
réparations sont de nature à changer le style 
ou le caractère des monumens* 

Les dispositions des n 08 3 et 4 sont applicables 
aux établisscmens publics existans dans la com- 
mune, qui ont une administration spéciale* 

* Les actes délibérés j>ar ces administrations 
sont, en outre, soumis à l’avis du conseil com- 
munal. 

. • « ♦ » 

Art. 77. Sont soumises à l’approbation de la 
députation permanente du conseil provincial 
les délibérations des conseils communaux sur 
les objets suivans : 
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1°, Les actions à intenter ou à soutenir ; 

2° La répartition et le mode de jouissance des 
pâturage, affouage et fruits communaux, et les 
conditions à imposer aux parties prenantes, 
lorsqu’il y a eu réclamation contre les délibé- 
rations de l’autorité communale ; 

3°. Les ventes, échanges et transactions qui 
. ont pour objet des créances, obligations et ac- 
tions appartenant à la commune, à l’exception 
des transactions qui concernent les taxes muni- 
cipales; le placement et le remploi de ses de- 
niers ; 

4°. Les réglemens relatifs au parcours et à la 
vaine pâture ; 

5°. Les réglemens ou tarifs relatifs à la percep- 
tion du prix de locationdes places dans les halles, 
foires, marchés et abattoirs, et de stationne- 
ment sur la voie publique, ainsi que des droits 
de pesage, mesurage et jaugeage ; 

6°. La reconnaissance et l’ouverture des che- 
mins vicinaux et sentiers, conformément aux 
lois et aux réglemens provinciaux, et sans déro- 
gation aux lois concernant les expropriations 
pour cause d’utilité publique ; 

7°. Les projets de constructions, de grosses 
réparations et de démolition des édifices com- 
munaux; 

8°. Les budgets des dépenses communales et 
les moyens d’y pourvoir ; 

9°. Le compte annuel des recettes et dépen- 
ses communales; 

10°. Les réglemens organiques des adminis- 
trations des monts-de-piété. 
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En cas de refus d'approbation, les communes 
intéressées pourront recourir au Roi. 

Abt. 78. Le conseil fait les réglemens com- 
munaux d’administration intérieure et les or- 
donnances de police communale. 

Ces réglemens et ordonnances ne peuvent 
être contraires aux lois ni aux réglemens d’ad- 
ministration générale ou provinciale. 

Le conseil en transmet, dans les quarante- 
huit heures, des expéditions à la députation 
permanente du conseil provincial. 

Les conseils communaux peuvent statuer des 
peines contre les infractions à leurs ordonnan- 
ces, à moins qn’une loi n’en ait fixé. Ces peines 
né pourront excéder celles de simple police. 

4 

Les amendes plus fortes que celles autorisées 
par la présente loi, qui sont portées par les ré- 
glemens et ordonnances actuellement en vi- 
gueur, seront réduites de plein droit au maxi- 
mum des amendes de simple police, à l’expiration 
des deux années qui suivront sa promulgation. 

Les contraventions à ces réglemens seront 
dès maintenant poursuivies et jugées comme 
contraventions de simple police. 

Expéditions des ordonnances de police seront 
immédiatement transmises au greffe du tribu- 
nal de première instance, et à celui de la jus- 
tice-de-paix, ou elles seront inscrites sur un re- 
gistre à ce destiné. 

Mention de ces ordonnances sera insérée au 
mémorial administratif de la province. 

Abt. 79. Les budgets et les comptes des admi- 
nistrations des hospices, des bureaux de bienfai- 
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sauce et des monts-de-piété de la commune, sont 
soumis à l'approbation du conseil communal. 

En cas de réclamation, il est statué sur ces 
objets par la députation permanente du conseil 
provincial. 

Néanmoins, pour les communes placées sous 
les attributions des commissaires d’arrondisse- 
ment, les budgets et les comptes des bureaux, de 
bienfaisance et des hospices devront, dans tous 
les cas, être soumis à l'approbation de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial . 

Art. 80. Le conseil nomme les répartiteurs 
ou répartit lui-même, conformément anx lois, 
le contingent des contributions directes assi- 
gné à la commune* 

Art. 81. Le conseil arrête les conditions de 
location ou de fermage et de tout autre usage 
’ des produits et revenus des propriétés et droits 
de la commune, ainsi que les conditions des 
adjudications et fournitures. 

Néanmoins, pour les communes placées sous 
les attributions des commissaires d'arrondisse- 
ment, les actes de locations et adjudications 
seront soumis, avec les cahiers des charges, à 
l’approbation de la députation permanente du 
conseil provincial* 

11 en sera de même, dans les autres commu- 
nes, pour les actes d'adjudications, lorsque ces 
actes auront pour objet une valeur de plus de 
10,000 fr. ' - 

Art. 82. Le conseil accorde, s’il y a lieu, aux 
fermiers ou adjudicataires de la commune, les 
remises qu'ils ont droit de réclamer, aux ter- 
mes de la loi, ou en vertu de leur contrat ; 
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— ar- 
mais lorsqu’il s’agit de remises réclamées pour 
motifs d’équité et non prévues par la loi ou le 
contrat, le conseil ne peut les accorder que 
sous l’approbation de la députation permanente 
du conseil provincial. 

Abt. 83. Les conseils communaux et les ad- 
ministrations des établissemens publics ont l’ad- 
ministration de leurs bois et forets, sous la sur- 
veillance de l'autorité supérieure, de la ma- 
nière qui sera ultérieurement réglée. 

, Néanmoins, jusqu’à ce qu’il y ait été autrement 
pourvu, les lois, arrêtés, décrets et réglemens 
actuellement en vigueur, continueront d'être 
exécutés. 

Abt. 84. Le conseil nomme : 

1°. Les employés de tout grade des taxes mu- 
nicipales: néanmoins le conseil pourra au- 
toriser le collège des bourgmestre et échevins 
à nommer les simples employés ; 

2°. Les membres des administrations des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance. 

Cette nomination est faite pour le terme fixé 
par la loi; elle a lieu sur deux listes doubles de 
candidats présentées l’une par l’administration 
de ces établissemens, l’autre par le collège des 
bourgmestre et échevins. Les candidats portés 
sur une liste peuvent également l’être sur l’au- 
tre. Les incompatibilités établies par les trois 
premiers numéros de l’art. 48 et les dispositions 
de l’art. 51 de la présente loi, relativement aux 
membres du conseil, et la qualité exigée par 
le premier numéro de l’art. 7, sont applicables 
aux membres des administrations des hospices 
et des bureaux de bienfaisance. 
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Expédition des actés dés nominations sera 
transmise à la députation permanente du con- 
seil provincial. 

Les membres de ces administrations pour- 
ront être révoqués par là députation perma- 
nente, sur la proposition de ces administrations 
elles-mêmes ou des conseils communaux. 

Il n’est pas dérogé, par les dispositions cjui 
précèdent, aux actes de fondations qui établis- 
sent des administrateurs spéciaux ; 

3°. Les architectes et les employés chargés de 
la construction et de la conservation des bâti- 
mens communaux ; 

4°. Les directeurs et conservateurs des établis- 
semens d’utilité publique ou d’agrément apparte- 
nant à la commune, et les membres de toutes 
les commissions qui concernent l’administra- 
tion de la commune ; 

* i 

5°. Les médecins, chirurgiens, artistes vété- 
rinaires auxquels le conseil trouvera bon de 
confier des fonctions spéciales dans l’intérêt 
de la commune. 

Cette disposition n’est pas applicable aux mé- 
decins, chirurgiens et autres employés du ser- 
vice sanitaire des hospices, des administrations 
des pauvres ou établissemens de bienfaisance, 
lesquels sont nommés et révoqués par les ad- 
ministrations dont ils dépendent, sous l’appro- 
bation du conseil communal; 

6 °. Les professeurs et instituteurs attachés 
aux établissemens communaux d'instruction 
publique ; 

a . Tous autres employés et titulaires ressortis- 
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sant del’administration communale, dont le con • 
seil n’aura pas expressément abandonné le choix 
au collège des bourgmestre et échevins, et dont 
la présente loi n'aura pas attribué la nomina- 
tion soit à ce collège, soit à l’autorité supérieure. 

Art. 85. Le conseil révoque ou suspend les 
employés salariés par la commune, et dont la 
nomination lui est attribuée. 

Art. 86 . Lorsque le conseil a pris une résolu- 
tion qui sort de ses attributions ou qui blesse 
l'intérêt général, le gouverneur peut en suspen- 
dre l’exécution. 

Dans ce cas, la députation du conseil pro- 
vincial décide si la suspension peut être main- 
tenue, sauf l’appel au Roi, soit par le gouver- 
neur, soit par le conseil communal. 

Les motifs de la suspension seront immédiate- 
ment communiqués au conseil communal. 

Si l’annulation n’intervient pas dans les qua- 
rante jours, à partir de la communication au 
conseil, la suspension est levée. 

Art. 87. Le Roi peut, par un arrêté motivé, 
annuler les actes des autorités communales 
qui sortent de leurs attributions, oui sont con- 
traires aux lois ou qui blessent l’intérêt gé- 
néral. 

Néanmoins ceux de ces actes approuvés par 
la députation permanente du conseil provincial 
devront être annulés dans le délai de quarante 
jours à dater de l’approbation. 

Les autres actes qui auraient été communi- 
qués par l'autorité locale au gouvernement de 
la province ou au commissariat d'arrondisse- 
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ment, ne pourront être annulés que dans le dé* 
lai de quarante jours à partir de celui de leur 
réception au gouvernement provincial ou au 
commissariat d'arrondissement. 

Après le délai de quarante jours fixé dans les 
deux paragraphes précédens, les actes mention- 
nés dans ces mêmes paragraphes ne pourront 
être annulés que par le pouvoir législatif. 

Art. 88. Après deux avertissemens consécu- 
tifs, constatés par la correspondance, le gouver- 
neur ou la députation permanente du conseil 
provincial peut charger un ou plusieurs com- 
missaires de se transporter sur les lieux, aux 
frais personnels des autorités communales en 
retard de satisfaire aux avertissemens, à l'effet 
de recueillir les renseignemens ou observations 
demandés, ou de mettre à exécution les mesu- 
res prescrites par les lois et réglcmens géné- 
raux, par les ordonnances du conseil provin- 
cial ou de la députation permanente du conseil 
provincial. 

La rentrée de ces frais sera poursuivie , 
comme en matière de contributions directes, 
par le receveur de l'état, sur l’exécutoire de la 
députation ou du gouverneur. 

Dans tous les cas, le recours est ouvert auprès 
du gouvernement. 

CHAPITRE II. 

Des attributions du collège des bourg- 
mestre et èclievins . 

Art. 89. Le collège des bourgmestre et échc- 
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vins se réunit aux joürs et heures fixés par le 
réglement et aussi souvent que l’exige la prompte 
expédition des affaires ; il ne peut délibérer si 
plus de la moitié de ses membres n’est présente. 


Les résolutions sont prises à la majorité des 
voix ; en cas de partage, le collège remet l’af- 
faire à une autre séance, à moins qn’il ne pré- 
fère appeler un membre du conseil, d’après 
l’ordre d’inscription au tableau. 

Si cependant la majorité du collège a, préala- 
blement à la discussion, reconnu l’urgence, la 
voix du président est décisive. 

àbt. 90. Le collège des bourgmestre et éche- 
vins est chargé : 

1°. De l’exécution des lois, arrêtés et ordon- 
nances de l'administration générale ou pro- 
vinciale ; 

2°. De la publication et de l’exécution des ré- 
solutions du conseil communal ; 


3°. De l’administration des établissemens 
communaux ; 


4°. De l’exécution des lois et réglemens de 
police ; » 

5°. De la gestion des revenus et de l’ordon- 
nancement des dépenses de la commune, et de 
la surveillance de la comptabilité; 

6°. De la direction des travaux communaux ; 


7°. Des alignemens de la grande et petite 
voirie, en se conformant, lorsqu’il en existe , 
aux plans généraux adoptés par l’autorité supé- 
rieure, et sauf recours à cette autorité et aux 
tribunaux, s’il y a lieu, par les personnes qui se 
croiraient lésées par les décisions de l’autorité 
communale. 
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Néanmoins , eu ce qui concerne la grande 
voirie, les alignemens donnés par le collège 
sont soumis a l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial ; 

8°. De l’approbation des plans de bâtisse à 
exécuter par les particuliers, tant pour la petite 
que pour la grande voirie, dans les parties agglo- 
mérées des communes de 2,000 habitans et au- 
dessus, sauf recours à la députation permanente 
du conseil provincial, et, s'il y a lieu, au gou- 
vernement, sans préjudice du recours aux tri- 
bunaux, s'il s'agit de questions de propriété. 

Le collège sera tenu de se prononcer dans la 
quinzaine à partir du jour du dépôt des plans; 

9°. Des actions judiciaires de la commune, 
soit en demandant, soit en défendant; 

10°. De l'administration des propriétés de la 
commune, ainsi que de la conservation de scs 
droits ; 

11°. De la surveillance des employés salariés 
par la commune , et agens de la police locale ; 

12°. De faire entretenir les chemins vicinaux 
et les cours d'eau, conformément aux lois et aux 
réglemens de l'autorité provinciale. 

Art. 91. Le collège des bourgmestre et éche- 
vins a la surveillance des hospices, bureaux de 
bienfaisance et monts-de-piété. 

À cet effet, il visite lesdits établissemens cha- 
que fois qu’il le juge convenable, veille à ce 
qu'ils ne s^écartent pas de la volonté des dona- 
teurs et testateurs, et fait rapport au conseil des 
améliorations à y introduire et des abus qu’il 
y a découverts. 
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Le bourgmestre assiste , lorsqu'il le juge 
convenable , aux réunions des administra 
tions des hospices et des bureaux de bien- 
faisance, et prend part à leurs délibérations. 
Dans ce cas, il préside rassemblée, et il y a 
voix délibérative. 

Art. 92. Les bourgmestre et échevins veillent 
à ce que dans chaque commune il soit établi 

un bureau de bienfaisance. 

» 

Dans toutes les communes dont la population 
agglomérée excède 2,000 habitans, ils veillent 
à ce qu'il soit établi, par les soins des bureaux 
de bienfaisance, des comités de charité pour 
distribuer à domicile les secours aux indigens. 

Dans les villes manufacturières, les bourg- 
mestre et échevins veillent à ce qu'il soit établi' 
une caisse d'épargne. Chaque année, dans la 
séance prescrite par l’art. 70, le collège- des 
bourgmestre et échevius reud compte de la si- 
tuation de cette caisse. 

Art. 93. Le collège des bourgmestre et éche- 
vins est chargé delà tenue des registres de l'état 
civil. 

Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet 
«effet par le collège, remplit les fonctions d’offi- 
cier ae l'état civil, et est particulièrement chargé 
de faire observer exactement tout ce qui con- 
cerne les actes et la tenue des registres. 

Il peut avoir, à cet effet, sous ses ordres, et 
suivant les besoins du service, un ou plusieurs 
employés salariés par la commune, qu'il nomme 
et congédie sans en référer au conseil, qui doit 
toujours déterminer le nombre et le salaire 
desdits employés. En cas d'empêchement de 
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l'officier délégué, il sera remplacé momentané- 
ment par le bourgmestre, échevin ou conseil- 
ler, dans l'ordre des nominations respectives. 

Art. 94. En cas d'émeute, d’attroupemens 
hostiles, d’atteintes graves portées à la paix pu- 
blique ou d’autres événemens imprévus, lors- 
que le moindre retard pourrait occasionner des 
dangers ou des dommages pour lès habitans, 
les bourgmestre et échevins pourront faire des 
réglemens et ordonnances de police, à charge 
d'en donner sur-le-champ communication au 
conseil, et d’en envoyer immédiatement copie 
au gouverneur, en y joignant les motifs pour 
lesquels ils ont cru devoir se dispenser de re- 
courir au conseil. L’exécution pourra être sus- 
pendue par le gouverneur. Dans les cas men- 
tionnés au présent article, le collège des bourg- 
mestre et échevins pourra délibérer, quel que 
soit le nombre des membres présens. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 
Ces réglemens et ordonnances cesseront immé- 
diatement d’avoir effet s’ils ne sont confirmés 
par le conseil à sa plus prochaine réunion. 

Art. 95. Le collège des bourgmestre et éche- 
vins est chargé du soin d’obvier et de remédier’ 
aux événemens fâcheux qui pourront être occa- 
sionnés par les insensés et les furieux laissés en 
liberté. 

S’il y a nécessité de déposer la personne de 
l'insensé ou du furieux dans un hospice, maison 
de santé ou de sécurité, il y sera pourvu par le 
collège, à la charge d’en donner avis dans les 
trois jours au juge-de-paix ou au procureur du 
Hou 
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Art. 96. Au collège des bourgmestre et éche- 
vins appartient la surveillance des personnes 
et des lieux notoirement livrés à la débauche. 

Il prend à cet effet les mesures propres à as- 
surer la sûreté , la moralité et la tranquillité 
publiques. 

Le conseil fait à ce sujet tels réglemens qu’il 
juge nécessaires et utiles. 

Art. 97. La police des spectacles appartient 
au collège des bourgmestre et échevins ; il peut, 
dans les circonstances extraordinaires, interdire 
toute représentation, pour assurer le maintien 
de la tranquillité publique. 

Ce collège exécute les réglemens faits par le 
conseil communal pour tout ce <jui concerne 
les spectacles. Le conseil veille a ce qu’il ne 
soit donné aucune représentation contraire à 
l’ordre public. 

Art. 98. Les bourgmestre ou échevins, ou Lun 
d’eux, vérifient au moins une fois par trimestre 
' l’état de la caisse communale. 

Ils en dressent un procès-verbal de vérifica- 
tion et le soumettent au conseil communal. 

Art. 99. Le collège des bourgmestre et éche- 
vins peut suspendre, pour un terme qui ne 

Î )ourra excéder six semaines, les employés de 
a commune, le secrétaire et le receveur ex- 
ceptés. 

Lorsqu’il y aura lieu de prononcer la suspen- 
sion du secrétaire ou du receveur, les bourg- 
mestre et échevins proposeront cette mesure au 
conseil. 

Art. 100. Le collège des bourgmestre et éche- 
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re- 
vins veille k la garde des archives, des titres et 
des registres de Tétât civil ; il en dresse les in- 
ventaires en double expédition, ainsi que des 
chartes et autres documens anciens de la com- 
mune, et empêche qu’aucune pièce ne soit ven- 
due ou distraite du dépôt. 

Daps les communes placées sous la surveil- 
lance des commissaires d’arrondissement, expé- 
dition de ces inventaires est adressée à l’admi- 
nistration provinciale. 

Aet. 101. £.es réglemens et ordonnances, soit 
du conseil, soit du collège, les publications, les 
actes publics et la correspondance de la com- 
mune sont signés par le bourgmestre ou celui 
qui le remplace et contre-signés par le secré- 
taire. 

Si l’objet a été traité en conseil, il en est fait 
mention dans les publications et autres pièces, 1 

Aet. 102. Les réglemens et ordonnances du 
conseil ou du collège sont publiés par les soins 
des bourgmestre et échevins, parla voie de pro- 
clamation et d’affiches ; dans les campagnes la 
publication se fait k Tissue du service divin. 

En cas d’urgence, dans ces dernières commu- 
nes, le collège des bourgmestre et échevins est 
autorisé à adopter tel mode de publication 
qu’il croit convenable. ’ 

Ces réglemens et ordonnances deviennent 
obligatoires le cinquième jour après leur publi- 
cation, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé 
par le réglement ou l’ordonnance. 

Ils sont publiés dans la forme suivante : « Le 
« conseil communal (ou le collège des bourgines- 
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« tre et échevius ) de la commune de 

« province de . , , . arrête ou ordonne . « » 

Art. 103. Les traitemens actuels des bourg- 
mestres et échcvins sont maintenus. Ils pourront 
être supprimés ou modifiés par la députation 
permanente du conseil provincial, sur la propo- 
sition des conseils communaux. 

Il pourra en être défalqué une partie, dont 
la quotité sera fixée par la députation perma- 
nente du conseil provincial, pour en former un 
droit de présence qui sera partagé entre les 
membres du collège, en raison du nombre des 
séances auxquelles ils auront assisté. 

Au moyen de ces traitemens, les bourgmes- 
tres ni les échevins ne pourront jouir d’aucun 
émolument à charge de la commune, sous quel- 
que prétexte ou dénomination que ce soit. 

Art. 104, Le Roi déterminera le costume ou 
le signe distinctif des bourgmestres et échevins. 

Art. 105. En cas d'émeute, d'attroupemens 
hostiles ou d’atteintes graves portées à la paix 
publique, le bourgmestre, ou celui qui le rem- 
place, pourra requérir directement l’interven- 
tion de la garde civique et de l’autorité militaire, 
qui seront tenues de se conformer à sa réqui- 
sition. 

La réquisition devra être faite par écrit. 

Art. 106. Sur la sommation faite et trois fois 
répétée par le bourgmestre, échevin, ou par un 
commissaire de police, les perturbateurs seront 
tenus de sc séparer et de rentrer dans l’ordre, 
à peine d’y être contraints par la force, sans 
préjudice des poursuites à exercer devant les 
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tribunaux contre ceux qui se seraient rendus 
coupables d'un fait punissable suivant les lois. 

Art. 107. En cas d’absence ou d'empêchement 
du bourgmestre, et jusqu'à ce qu'il y soit pourvu 
par le gouvernement, ses fonctions sont rem- 
plies par l'échevin le premier dans l’ordre des 
nominations, à moins que le bourgmestre n’eût 
délégué un autre échevin. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un éche- 
vin, il est remplacé par le membre du conseil, 
le premier dans l'ordre du tableau, et ainsi de 
suite, sauf toutefois les incompatibilités men- 
tionnées à l’art. 49 de la présente loi. 

Le tableau est réglé d’après Tordre d'ancien- 
neté de service des conseillers, à dater du jour 
de leur première entrée en fonctions, et, en cas 
de parité, d’après le nombre des votes obtenus. 

Art. 108. Dans le cas où un échevin rempla- 
cera le bourgmestre pour un terme d'un mois 
ou plus long-temps, le traitement attaché à ces 
fonctions lui sera alloué, à moins cependant 
que le bourgmestre remplacé n’ait été empêché 
pour cause de maladie ou de service public non 
salarié. L’échevin remplaçant ne pourra tou- 
cher en même temps le traitement de bourg- 
mestre et celui d'échevin. 

11 en sera de même si un membre du conseil 
remplit pendant un mois ou plus long-temps 
les fonctions d’échevin; dans ce cas le traite- 
ment attaché à la place lui sera alloué pour le 
temps qu'il l'aura remplie. 


CHAPITRE III. 

Du secrétaire . 

Art. 109. Le secrétaire est nommé, suspendu 
ou révoqué par le conseil communal. 

Ces nominations, suspensions et révocations 
devront être approuvées par la députation per- 
manente du conseil provincial. 

La suspension sera exécutée provisoirement; 
elle ne pourra avoir lieu pour plus de trois 
mois. 

La première nomination des secrétaires est 
laissée au gouvernement. 

Art. 110. En cas d'empêchement momentané, 
le secrétaire est nommé par le conseil, sauf le 
cas d'urgence, où il est désigné provisoirement 
par le collège. 

Hors le cas de maladie ou de service public 
non salarié, lorsque l'absence durera plus d'un 
mois, celui qui aura rempli les fonctions de se- 
crétaire jouira du traitement. 

Art. 111. Les traitemens actuels des secré- 
taires sont maintenus, sauf les modifications qui 
pourraient y être apportées par la députation 
permanente du conseil provincial, sur la pro- 
position des conseils communaux. 

Art. 112. Le secrétaire est spécialement char- 
gé de la rédaction des procès-verbaux et de la 
transcription de toutes les délibérations. Il tient 
à cet effet deux registres sans blanc ni interli- 
gne, côtés et paraphés par le bourgmestre. 
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Les procès • verbaux transcrits sont signés 
par le bourgmestre et par le secrétaire. 

Am. 113. Le secrétaire est tenu de se confor- 
mer aux instructions qui lui sont données soit 
par le conseil, soit par le collège, soit par le 
nourgmestre. 

CHAPITRE IV. 

Du receveur* 

Am. 114. Le conseil nomme, suspend ou révo- 
que le receveur communal, sous l’approbation de 
la députation permanente du conseil provincial. 

La suspension sera exécutée provisoirement ; 
elle ne pourra durer plus de trois mois. 

Dans tous les cas il en donne immédiatement 
avis à la députation permanente du conseil 
provincial. 

Abt. 115. Les receveurs communaux sont 
tenus de fournir, pour garantie de leur gestion, 
un cautionnement qui ne pourra être au-dessous 
du minimum ci-après, savoir : fr. 600, lorsque 
les recettes s’élèvent à fr. 2,000 et n’excèdent 
pas 6,000 fr.; 800 fr., quand les recettes s’élèvent 
de 6,000 à 10,000 fr.; 1,600 fr., lorsque les re- 
cettes sont de 10,000 à 20,000 fr.; un douzième 
du montant des recettes, lorsque celles-ci sur- 
passent 20,000 fr. et ne vont pas au-delà de 
1,200,000 fr. Le maximum du cautionnement 
est fixé à 100,000 fr. 

Art. 116. Immédiatement après la nomination 
de chaque receveur, le conseil communal règle, 
sous l’approbation delà députation permanente 
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du conseil provincial, le montant et la nature 
du cautionnement que ce comptable doit four 
nir. 

La moyenne des recettes des cinq dernières 
années qui auront précédé la nomination du re- 
ceveur, non compris les emprunts ni les capi- 
taux provenant de remboursemens et de ventes 
d’immeubles, sera prise pour base du taux du 
cautionnement à fixer. 

Dans les communes où la moyenne des recet- 
tes ne s’élève pas à 2,000 fr., le cautionnement 
du receveur pourra consister en une simple cau- 
tion personnelle approuvée par la députation 
permanente. 

Si le cautionnement, en tout ou en partie, est 
fourni en numéraire, il portera intérêt en faveur 
du receveur. 

Akt. 117. Les actes de cautionnement seront 
passés devant notaire; ils ne seront assujétis 
qu’au droit fixe d’enreçistrement : tous les frais 
relatifs à ces actes sont a la charge du comptable. 

Le collège des bourgmestre et échevins veille 
à ce que les cautionnemens des comptables de 
la commune soient réellement fournis et renou- 
velés au temps requis. 

Aht. 118. En cas de déficit dans la caisse du 
receveur communal, la commune a privilège sur 
le cautionnement lorsqu’il lui a été fourni en 
numéraire. 

Abt. 119. Lorsqu’à raison d’augmentation des 
recettes annuelles, ou pour toute autre cause, 
il sera jugé que le cautionnement fixé par le 
conseil communal n’est pas suffisant, le receveur 
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devra fournir, dans un temps limité, un caution- 
nement supplémentaire à l'égard duquel on 
suivra les mêmes règles que pour le cautionne- 
ment primitif. 

Art. 120. Tout receveur qui n'aura pas fourni 
son cautionnement ou supplément de caution- 
nement dans les délais prescrits et qui n'aura 
pas justifié ce retard par des motifs suffisans, 
sera considéré comihe démissionnaire, et il sera 
pourvu à son remplacement. 

Art. 121. Le receveur est chargé seul, et sous 
sa responsabilité, d'effectuer les recettes com- 
munales et d'acquitter, sur mandats réguliers, 
les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence 
du montant spécial de chaque article du bud- 
get ou du crédit spécial. 

Art. 122. Le conseil communal fixe le traite- 
ment du receveur, sauf l’approbation de la dé- 
putation permanente du conseil provincial. * 

CHAPITRE V. 

De quelques agens de V autorité commu- 
nale. 

« 

* Art. 123. Les commissaires de police sont 
nommés et révoqués par le Roi. 

> La nomination de ces magistrats a lieu sur 
une liste de deux candidats présentés par le 
conseil communal, auxquels le collège des 
bourgmestre et échevins peut en ajouter un * 
troisième. 

Les bourgmestre et échevins peuvent les sus- 
pendre de leur» fonctions pendant un temps qui 
ne pourra excéder quinze jours, à charge d’en 
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donner immédiatement connaissance au gou- 
verneur de la province* Celui-ci peut ordonner 
la suspension pendant un mois, à la charge d'en 
informer, dans les 24 heures, les ministres de 
la justice et de l'intérieur. 

Abt. 124. Si l'administration communale re- 
fuse, ou si elle reste en défaut de présenter 
la liste des candidats, pendant 30 jours, à par- 
tir de celui de la réception, constatée par la 
correspondance, d'une invitation faite par le 
gouverneur, la liste des candidats est formée 
par la députation permanente du conseil pro- 
vincial. 

Si parmi les candidats il s'en trouve un ou 
plusieurs qui aient été révoqués de leurs fonc- 
tions de commissaire, le gouverneur pourra - 
inviter le conseil à les remplacer sur la liste 
dans la quinzaine ; à défaut d'y satisfaire, la dé- 
putation permanente pourra remplacer d'office 
ces candidats. 

Abt. 125. Les places de commissaire de police 
actuellement existantes ne peuvent être suppri- 
mées qu’avec l'autorisation du Roi. 

Il ne peut en être créé de nouvelles que par 
une loi, ou par le Roi, du consentement du 
conseil communal. 

Il peut être nommé, par le conseil communal, 
sous l'approbation du gouverneur de la province, 
des adjoints aux commissaires de police ; ces ad- 
joints sont en même temps officiers de police 
judiciaire, et exercent, en cette qualité, sous 
l'autorité des commissaires de police, les fonc- 
tions que ceux-ci leur ont déléguées; le conseil 
communal peut supprimer ces fonctions d'ad- 
joints lorsqu'il ne les juge plus nécessaires. 

4 



Ces commissaires-adjoints sont toujours révo- 
cables par le conseil sous l'approbation du gou- 
verneur. 


Art. 126. Lorsqu'il y a dans une commune 
plusieurs commissaires de police, le collège des 
bourgmestre et écbevins peut désigner annuel- 
lement, sous l'approbation du Roi, celui d'entre 
eux. auquel les autres sont subordonnés dans 
l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 127. Indépendamment des attributions 
déterminées par les lois existantes, les commis- 
saires de police et leurs adjoints sont chargés, 
sous l'autorité du collège des bourgmestre et 
échevins, d'assurer l'exécution des réglemens 
et ordonnances de police locale. 

Art. 128. Tout corps armé de sapeurs-pom- 
piers, de soldats de ville, ou sous une autre dé- 
nomination quelconque, ne peut être établi ou 
organisé que du consentement du conseil com- 
munal et avec l'autorisation du Roi. 


Le Roi nomme les officiers sur une liste de 
trois candidats présentés par le conseil com- 
munal. 


Art. 129. Les gardes-cbampétres sont nommés 
par le gouvernement sur une liste double de 
candidats présentés par le conseil communal* 

Le gouverneur les révoque ou les suspend de 
leurs fonctions s'il y a lieu. 

Leconscil communal peut également les ré- 
voquer et les suspendre. 

Dans les communes qui sont placées sous les 
attributions des commissaires d'arrondisse- 
ment , le conseil peut les suspendre pour un 
terme qui n'excédera pas un mois; il peut aussi 
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les révoquer sous l'approbation delà députation 
permanente du conseil provincial. 

Art. 130. Jusqu'à ce qu'il y soit autrement 
pourvu, le ministre des finances continuera à 
nommer les gardes des bois communaux, sur 
une liste double de candidats présentés par le 
conseil communal, et de l'avis de la députation 
permanente du conseil provincial. 

En ce qui concerne les bois des établissemens 
de bienfaisance , la présentation des candidats 
sera faite par les administrations de ces éta- 
blissemens. 

CHAPITRE VI. 

De V administration des biens et revenus 

de la commune . 

section I e . ' . 

Des charges et dépenses communales . 

Art. 131. Le conseil communal est tenu de 
porter annuellement au budget des dépenses 
toutes celles que les lois mettent à la charge de 
la commune, et spécialement les suivantes : 

1°. L'achat et l'entretien des registres de l'é- 
tat civil ; 

2°. L'abonnement au Bulletin des lois et au 
Mémorial administratif; 

3°. Les contributions assises sur les biens 
communaux ; 

4°. Les dettes de la commune, liquidées et 
exigibles, et celles résultant de condamnations 
j udiciaires à sa charge ; 

5°. Les traitemens du bourgmestre, des échc- 
vins, du secrétaire, du receveur et des employés 
de la commune, des commissaires et agens de 
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police, des gardes-champétrcs et forestiers, ainsi 
que les supplémens de traitement pour les bri- 
gadiers de ces gardes, lorsque le conseil pro- 
vincial aura jugé convenable d'ordonner leur 
embrigadement ; 

6°. Les frais de bureau de l'administration 
communale ; 

7°. L’entretien des bâtimens communaux , 
ou le loyer des maisons <jui en tiennent lieu ; 

8°. Le loyer ou l’entretien des locaux servant 
aux audiences de la justice-de-paix, lorsque le 
juge-de-paix ne tient passes audiences chez lui, 
et ceux servant au greffe du tribunal de police 
communale dans les communes où ces établis- 
semens sont situés, et l’achat ou l’entretien du 
mobilier des mêmes locaux ; 

9°. Les secours aux fabriques d’églises et aux 
consistoires, conformément aux dispositions 
existantes sur la matière, en cas d’insuffisance 
constatée des moyens de ces établissernens ; 

10°. Les frais que la loi sur l'instruction pu- 
plique met à la charge des communes ; 

11°, Les dépenses relatives à la police de sû- 
reté et de salubrité locales ; 

12». Les dépenses de la garde-civique, confor- 
mément à la loi ; 

13°. L’indemnité de logement des ministres 
des cultes, conformément aux dispositions exis- 
tantes, lorsque le logement n'est pas fourni en 
nature ; 

14°. Les frais d’impression nécessaires pour 
les élections communales, pour celles des tri- 
bunaux de commerce et pour la comptabilité 
communale ; 

15°. Les pensions accordées à ses anciens em- 
ployés ; 
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y 

16°. Les frais d'entretien et de traitement des 
aliénés indigens, et ceux d’entretien des indi- 
gens retenus dans les dépôts de mendicité, ad- 
mis dans les hôpitaux ou reçus provisoirement, 
ou du consentement de la commune, dans les 
hospices des communes où ils n'ont pas droit à 
des secours publics, s'il n’est pas pourvu à ces 
frais par les établissemens des hospices ou dé 
bienfaisance, sans préjudice des subsides à four- 
nir par les provinces, dans les cas déterminés 
par la loi. 

17°. Les frais d'entretien et d’instruction des 
ayeugles et sourds et muets et indigens, sans 
préjudice des subsides à fournir par les provin- 
ces ou par l'état, lorsqu’il sera reconnu que la 
commune n’a pas les moyens d'y pourvoir sur 
ses ressources ordinaires ; 

18°. Les frais d'entretien des enfans trouvés, 
dans la proportion déterminée par la loi ; 

19°. Les dépenses de la voirie communale et 
dés chemins vicinaux, des fossés, des aqueducs 
et des ponts, qui sont légalement à charge de 
la commune. 

Art. 132 % Lorsqu’une des dépenses obligatoi- 
res intéresse plusieurs communes, elles y con- 
courent toutes proportionnellement a l’intérêt 
qu’elles peuvent y avoir; en cas de refus ou de 
désaccord sur la proportion de cet intérêt et 
des charges à supporter, il y est statué par la 
députation permanente du conseil provincial, 
sauf recours au Roi. 

Si néanmoins l’objet se rapportait à des pro- 
vinces différentes , il sera statué par le Roi. 

Les réglemens provinciaux, relativement au 
mode de répartition des charges communales 
entre diverses sections ayant des revenus ou 
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des charges spéciales, et dont les intérêts ne sont 

S oints confondus, seront révisés dans le délai 
e deux ans, par les conseils provinciaux, après 
avoir entendu les conseils communaux, et sou- 
mis à l'approbation du Roi. 

Art. 133. Danstouslescas ouïes conseils com- 
munaux chercheraient à éluder le paiement des 
dépenses obligatoires que la loi met à leur char- 
ge, en refusant leur allocation en tout ou en 
partie, la députation permanente du conseil 
provincial, après avoir entendu le conseil com- 
munal, portera d'office la dépense au budget 
dans la proportion du besoin. 

Le conseil communal pourra réclamer auprès 
du Roi, s’il se croit lésé. 

Si le conseil communal alloue la dépense, et 
que la députation permanente la rejette ou la 
réduise, ou si la députation, d'accord avec le 
conseil communal, se refuse à l'allocation ou 
n'alloue qu'une somme insuffisante, il y sera 

statué par un arrêté royal. 

/ • 

SECTION II. 

Des recettes communales . 

Art. 134. Le conseil est tenu de porter annuel- 
lement au budjet, en les spécifiant, toutes les 
recettes quelconques de la commune, ainsi que 
celles que la loi lui attribue, et les excédans des 
exercices antérieurs. 

Art. 135. Dans le cas où l'autorisation de 
répartir une contribution a été accordée, le pro- 
jet de rôle de répartition , formé en conformité 
des dispositions existantes, après avoir été ar- 
rêté provisoirement par le conseil communal, 
est soumis, pendant quinze jours au moins, à l'in- 
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spection des contribuables de la commune, sur 
l’avis qui en aura été préalablement publié par 
le collège des bougmestre et échevins; pendant 
ce temps les contribuables qui se croiraient lé- 
sés par leur cotisation, pourront réclamer au- 
près du conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur ces 
réclamations, il sera tenu de joindre à l’envoi 
qu’il en fera à la députation permanente du 
conseil provincial, toutes les demandes, requê- 
tes, réclamations qui lui auront été adressées 
contre lesdits projets. 

Art. 136. Tout contribuable qui se croira 
surtaxé, pourra en outre, dans le mois à dater 
de la délivrance de l'avertissement, en indi- 
quant la somme à laquelle il aura été imposé, 
adresser une réclamation à la députation per- 
manente du conseil provincial, qui pronon- 
cera après avoir entendu le conseil communal. 
Les réclamations ne seront admises qu’accom- 
pagnées de la quittance de paiement. 

Art. 137. Les contributions permanentes ou 
temporaires ne peuvent être mises en recou- 
vrement qu’après que les rôles auront été ren- 
dus exécutoires par la députation permanente 
du conseil provincial. 

Art. 138. Les centimes additionnels aux im- 
pôts de l’état sont recouvrés conformément 
aux lois sur la matière, et les impositions com- 
munales directes seront recouvrées conformé- 
ment aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de l’état. 

Toutefois le recouvrement des impositions 
directes à charge des receveurs, régisseurs ou 
fermiers des taxes municipales, et des imposi- 
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tions indirectes à charge de tous les citoyens, 
sera poursuivi conformément à la loi du 29 
avril 1819. 

SECTION III* 

De la comptabilité communale . 

Art. 139. Dans les communes placées sous 
les attributions des commissaires d’arrondisse- 
ment, le conseil communal se réunit chaque 
année, le premier lundi du moi de mai, pour 
procéder au réglement provisoire des comptes 
de l'exercice précédent. 

11 se réunit le premier lundi du mois de sep- 
tembre, pour délibérer sur le budget de dé- 
penses et de recettes de la commune pour l'an- 
née suivante. 

Dans les autre communes le conseil commu- 
nal se réunit le premier lundi du mois d'août, 
pour procéder au réglement des comptes, et le 
premier lundi du mois d'octobre, pour délibé- 
rer sur le budget des dépenses et des recettes 
de la ville pour l’exercice suivant. 

Aet. 140. Les budgets et les comptes des 
communes sont déposés à la maison commune, 
où chaque contribuable peut toujours en pren- 
dre connaissance sans déplacement. 

Dans les communes placées sous les attribu- 
tions des commissaires d’arrondissement, les 
comptes sont en outre publiés dans la com- 
mune les dix premiers jours du mois de juin, 
et les budgets le sont pendant les dix derniers 
jours du mois de septembre. 

Dans les autres communes, les comptes sont 
publiés dans les dix derniers jours du mois de 
septembre^ et les budgets le sont du dix au 
vingt novembre. 
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Cette publication sera faite par affiches. 
Elles seront imprimées toutes les fois que les- 
dits comptes et budgets excéderont la somme 
de 20,000 francs. Ils pourront Fètre par ta- 
bl eaux écrits, s'ils n’atteignent pas cette somme. 

Art. 141 . Les budgets et les comptes doivent, 
à la diligence des bourgmestre et échevins, être 
soumis a l’approbation de la députation perma- 
nente du conseil provincial qui les arrête dé- 
finitivement. 

Toute allocation pour dépense facultative, 
qui aura été réduite par la députation perma- 
nente du conseil provincial, ne pourra être 
dépensée par le collège des bourgmestre et 
échevins sans une nouvelle délibération du 
conseil communal qui l’y autorise. 

Les administrations communales sont te- 
nues, en soumettant leurs budgets et leurs 
comptes à l’approbation de la députation per- 
manente du conseil provincial, de certifier 
qu’ils ont été publiés et affichés. 

Art. 142. Les comptes doivent être transmis 
chaque année à la députation permanente du 
conseil provincial, avant le 1 er juillet pour les^ 
communes placées sous les attributions des 
commissaires d’arrondissement, et avant le 1 er 
octobre pour les autres communes. 

Les budgets doivent être transmis avant le 
15 octobre pour les communes placées sous les 
attributions des commissaires d’arrondisse-. 
ment, et avant le 10 décembre pour les autres 
communes. 

La députation permanente enverra des com- 
missaires aux irais personnels des autorités. 
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communales qui seraient en retard de satis- 
faire à cette obligation. 

A et. 143. Lorsque» par suite de circonstances 
imprévues» une administration communale 
aura reconnu la nécessité de faire une dépense 
qui n'est pas allouée à son budget, elle en fera 
le sujet d'une demande spéciale à la députation 
permanente du conseil provincial. 

Art. 144. Aucun paiement sur la caisse com- 
munale ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une allo- 
cation portée au budget, arrêtée par la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, ou 
d'un crédit spécial approuvé par elle. 

Aucun article des dépenses du budget ne 
peut être dépassé, et aucun transfert ne peut 
avoir lieu sans le consentement exprès de la * 
députation permanente. 

Art. 145. Toutefois le conseil communal 
peut pourvoir à des dépenses réclamées par 
des circonstances impérieuses et imprévues , 
en prenant à ce sujet une résolution motivée 
qni doit être adressée sans délai à la députation 
permanente du conseil provincial. 

Dans le cas où le moindre retard occasion- 
nerait un préjudice évident, le collège des 
bourgmestre et échevins peut, sous sa respon- 
sabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en 
donner, sans délai, connaissance au conseil 
communal qui délibère s'il admet ou non la 
dépense, et k la députation permanente du 
conseil provincial, à fin d'approbation. 

Art. 146. Les mandats sur la caisse commu- 
nale, ordonnancés par le collège des bourg- 
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niestre et échévins, doivent être signés par le 
bourgmestre ou par celui qui le remplace, et 
par un échevin : ils sont contresignés par le 
secrétaire. 

À ht. 147. Dans le cas où il y aurait refus ou 
retard d'ordonnancer le montant des dépenses 

Î ue la loi met à la charge des communes, la 
éputation permanente du conseil provincial, 
après avoir entendu le conseil communal, en 
délibère -et ordonne, s'il y a lieu, que la dé«- 
pense soit immédiatement soldée. 

Cette décision tient lieu de mandat, et le re- 
ceveur de la commune est tenu, sous sa respon- 
sabilité personnelle, d’en acquitter le montant. 

CHAPITRE VIL 

Des actions judiciaires . 

Abt. 148. Toute commune ou section de com- 
mune pour ester en justice, soit en demandant, 
soit en défendant, devra se pourvoir de l’auto- 
risation de la députation permanente du con- 
seil provincial, sauf le recours au Roi en cas 
de refus d'autorisation. . 

Toutefois les bourgmestre et échevins peu- 
vent, avant d'avoir obtenu cette autorisation, 
intenter ou soutenir toute action possessoire et 
faire tous actes conservatoires ou interruptifs 
de la prescription et des déchéances, 

Aht. 149. Lorsqu’il s’agit d’une contestation 
judiciaire entre une section de commune et la 
commune, ou une autre section de la même 
commune, une commission est désignée par la 
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députation permanente du conseil provincial 
parmi les notables de la section. 

Cette commission , après avoir obtenu l'auto- 
risation requise de la députation permanente* 
est chargée de suivre l'action devant les tribu- 
naux. 

Art. 150. Un ou plusieurs babitans peuvent, 
au défaut du conseil communal, ester en jus- 
tice au nom de la commune, moyennant l’auto- 
risation de la députation permanente du con- 
seil provincial, en offrant, sous caution, de se 
charger personnellement des frais du procès, 
et de répondre des condamnations qui seraient 
prononcées. 

La commune ne pourra transiger sur le pro- 
cès sans l’intervention de celui ou de ceux qui 
auront poursuivi l’action en son nom. 

La députation permanente est juge de la suf- 
fisance de la caution. 

En cas de refus,, le recours est ouvert auprès 

du Roi. 

% 

CHAPITRE VIII. 

Des délimitations. 

> 

Art. 151. Lorsqn’une fraction de commune 
aura été érigée en commune, un arreté royal 
ordonnera une convocation immédiate des 
électeurs de la fraction qui se sépare, réglera 
tout ce qui est relatifs la première élection et 
fixera la première sortie périodique en concor- 
dance avec les sorties générales prescrites par 
la présente loi. - - 
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Les conseils communaux règlent, de commun 
accord, le partage des biens communaux entre 
les habitans des territoires séparés, en prenant 
pour base le nombre des feux , c’est-à-dire des 
chefs de famille ayant domicile dans ces terri- 
toires. Ils règlent également ce qui concerne 
les dettes et les archives. 

Les délibérations relatives à ces objets sont 
soumises à l’approbation de la députation per- 
manente du conseil provincial. 

En <cas de dissentiment entre les conseils 
communaux, la députation permanente nomme 
trois commissaires, et les charge de régler les 
différends sous son approbation et sauf recours 
au Roi. 

S’il s’élève des contestations relatives aux 
droits résultant de titres ou de la possession, les 
communes seront renvoyées devant les tribu- 
naux. 

t V 1 

Art. 152. Lorsqu’une commune ou fraction 
de commune aura été déclarée réunie à une au- 
tre commune, on procédera, quant aux inté- 
rêts communs, d’après les dispositions de l’ar- 
ticle précédent. Si l’adjonction de cette com- 
mune ou fraction de commune nécessite une 
augmentation du conseil communal de la com- 
mune à laquelle elle est réunie, il sera procédé 
comme au même article. « 
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Art. 153. Les conseils communaux seront re- 
nouvelés intégralement dans l’année de la mise s 

à exécution de la présente loi. * ; 
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Le gouvernement déterminera les époques 
auxquelles doivent avoir lieu les opérations 
électorales relatives à la confection des listes, 
à la première convocation des assemblées des 
électeurs communaux, ainsi que l’époque des 
élections, en observant les délais prescrits par < 
les art* 13 à 18 inclusivement, pour la forma- 
tion des listes, et par Fart. 21 pour la convoca- 
tion des électeurs. 

àbt. 154. Lors de la première élection, le 
bureau principal sera présidé par le président 
du tribunal de première instance, ou, à son dé- 
faut, par celui qui le remplace dans ses fonc- 
tions. S’il j a plusieurs sections, la seconde 
et les suivantes seront présidées par l’un des 
juges ou juges-suppléans, suivant le rang d’an- 
cienneté* 

Dans les chefs-lieux de canton oit il n’existe 1 
pas de tribunal de première instance, le juge- 
ci e-paix, ou l’un des suppléa ns, par ordre d’an- 
cienneté, est de droit président. 

Dans toutes les autres communes, la députa- 
tion permanente du conseil provincial désignera 
le président. 

Les scrutateurs du bureau principal seront 
désignés par la députation qui formera une 
liste de douze membres au moins ; ils seront 
appelés dans l’ordre de leur désignation : le bu* 
reau principal désignera les scrutateurs des 
autres sections. 

Dans les communes où il n’y a point de tri- 
bunal de première instance, le bureau princi- 
pal désignera les présidons des autres sections. 
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Pour le surplus on observera les formes pres- 
crites par la présente loi. 

Art. 155. Les bourgmestres, écbevins et les 
membres du conseil, actuellement ^ en fonctions 
continueront a les remplir jusqu’à ce qu il ait 
été pourvu a leur remplacement conformément 
à la présente loi, 

Abt. 156. Les employés du gouvernement 
provincial et du commissariat d’arrondissement, 
qui remplissent depuis plus de 10 ans les fonc- 
tions de secrétaire communal, pourront être 
maintenus dans leurs fonctions, du consente- 
ment du conseil communal. 

Art. 157. Jusqu'à ce qu'il y soit autrement 
pourvu, le conseil communal est tenu de porter 
annuellement au budget des dépenses les frais 
et dépenses des chambres de^commerce et des 
fabriques (*). 


Promulguée le 30 mars 1836. 



(*) Cette édition a été revue et corrigée des 
erreurs matérielles qui se sont glissées dans la 
première publication de la loi, et qui ont été 
rectifiées depuis. 


— 68 — 

TABLE DES MATIERES 


4 

n 

4 * 

• 

Contenues dans la loi communale . 

y 

* ^ 
■ ' t* 

« 

i 

De la composition du corps communal. 

5 

■ r 

Des électeurs communaux et des listes élec- 


! * 

. i* 

toralcs. 

’ * 

6 

? 

« * 

Des assemblées des électeurs communaux . 

13 

4 

& _ 

Des éligibles. 

21 

* 

« 

V 

Des incompatibilités. 

21 

A 

De la durée des fonctions des membres du 


; t 

f 

corps communal. 

24 

\9 * 

Des réunions et des délibérations des con- 


* ** 

1 

» 

seils communaux. 

25 

4 

Des attributions du conseil communal. 

31 

* A 

Des attributions du collège des bourgmestre 


< 

et échevins. 

40 

4 

J 

Du secrétaire. ' 

49 

t N 

Du receveur. 

51 

, t : 

De quelques agcns de l’autorité communale. 

52 

T *• 

* 

De l’administration des biens et revenus de 


i 

i* 

t » 

la commune. 

55 

r 

« 

* 

-*k 

Des charges et dépenses communales. 

55 

► 

Des recettes communales. 

58 


. De la comptabilité communale. 

60 

i ’ . 

Des actions judiciaires. 

63 

• ' 

f * 

Des délimitations. 

A4 

* t 

Dispositions transitoires. 

65 


Digitized by Google 


|N°“ D'ORDRE. 


— 69 — 

* ÉTAT 

DE 

CLASSIFICATION DES COMMUNES 

AU-DESSUS DE 20,000 HABITANS, 

Conformément à l'art. 3 do la loi communale. 


y 


î 

2 

1 

2 


1 

1 


1 


NOMS DES COMMUNES* 

POPUL. 

PROVINCE D'ANVERS. 

Anvers 

75302 . 

Malines 

22895 : 

PROVINCE DE BRABANT. 

Bruxelles 

102802 

Louvain 

24542 

PROVINCE DE LA FLANDRE 


OCCIDENTALE, 


Bruges 

PROVINCE DE LA FLANDRE 

42972 

ORIENTALE. 


Gand 

88291 

PROVINCE DE IÏAINAUT. 

Mons 

23081 

Tournai 

29188 

PROVINCE DE LIEGE. 


Liège 

58008 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

Maestricht 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

Néant . 

21673 

PROVINCE DE NAMUR. 


1 Namur 

20170 


DISTRICT. 


Bruges. 


Garni. 

Mons. 

Tournai. 

Liège." 

Maestricht. 
(p r iném r *.) 


Namur. 
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ÉTAT / 

SE 


t * 


CLASSIFICATION DES COMMUNES, 
Conformément à Vart. 7 de la loi communale. 


I 

* 


v 


1 • 
fl fl 
O 

'fl ° 

r n 

O fl 
SC CM 


NOMS 


S5 
O 

M 

H 

✓ 

fl 

DES COMMUNES, g 

o 

_ fl 


fl 

fl 

P 

fl 

O 


O 

co 

co 

fl 


NOMS 


O 


« 

O 

SB 


u DES COMMUNES. 

fl 

O. 


SB 

O 

*-» 

H 

fl 

P 

fl 

O 

fl 


PROVINCE D’ANVERS. 

l ro CEASSE. 

Comra* au-dessous de 2000 h. (cens élect.lôfr.) 

District d'Anvers . 


1 Austruweel. 

1 .f 2 Massenhovcn. 

- 3 S‘- Job-in-’ t- 

Goor. 

4 Viersel. 

. * b Borsbeeck. 

6 Hove. 

ÿ 7 Halle. 

* 8 Pulderbosch. 

9 Qorderen. - 
s; 10 Pulle. 

1 1 Waerloos. 

12 Vremde. 

, ‘ N 13 Wilinarsdonck. 

14 S’Gravcnwezel. 

. ' 15 Emblehem. . 


» 

r 


157 

16 Zoersel. 

946 

262 

17 Schilde. 

980 

* 

18 Santhoven. 

985 

310 

19 Lillo. 

998 

502 

20 Westmalle. 

» 

499 

21 Hemixem. 

1004 

613 

22 Oostmalle. 

1037 

622 

23 Weyneghem. 

» 

611 

24 Edeghem. 

1063 

710 

25 Oeleghem. 

1129 

667 

26 Reeth. 

1270 

614 

27 Mortsel. 

1355 

750 

28 Schelle. 

1299 

770 

29 Ranst. 

1519 

764 

30 Cappellen. 

1589 

846 

31 Schooteu. 

1448 
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32 Wommelghem.1476 

33 Beerendrechf. 1561 

34 Aertselaer. 1518 

35 Broechem. 1609 

36 Merxem. 1610 


37 Santvliet. 

38 Loenhout. 
59 Bouchout. 

40 Wilryck. 

41 Weestwezel. 
Boisschot. 


District de Matines . 


1760 

1774 

1926 

» 

1801 

1930 


42 Geestel. 

190 

54 Bonheyden. 

1 291. 

43 Bevel. 

327 

55 Iteghem. 

1208 

44 Heyendonck. 

517 

56 Beersel. 

1332 

45 Weert. 

563 

57 Leest. 

1365 

46 Lippeloo. 

662 

58 

Schrieck. 

1537 

47 Marie-Kerke. 

744 

59 Thisselt. 

1676 

48 Heffen. 

898 

60 Ruysbroeck. 

1670 

49 Blaesveld. 

976 

61 Nylen. 

1682 

50 Wiekevorst. 

985 

62 Kessel. 

1674 

51 Liezele. 

D 

63 Hombeeck. 

1772 

52 Oppuers. 

» 

64 Rymenam. 

1955 

53 Waelbem. 

1107 

65 Konineshoyckt. » 


• 


Breendonck. 

1460 

' District de Turnhout. 


66 Varendonck. 

181 

78 

Raevels. 

698 

67 Vlimmeren. > 

268 

79 

Poederlé. 

704 

68 Zoerleparwys. 

432 

80 

Eynthout. 

743 

69 Houtvenne. 

452 

81 

Oevel. 

815 

70 Minderhout. 

461 

82 

Poppel. 

871 

71 Wechelder- 


85 

Barleduc. 

872 

zande. 

511 

84 

Thielen. 

874 

72 Morckhoyen. 

540 

85 

Beersse. ’ 

895 

73 Bouwel. 

561 

86 

Gierle. 

929 

74 West-Mecr- 

• 

87 

Grobbendonck. 932 

beeck. 

565 

88 

Lille. 

1039 

75 Hulsbout. 

650 

89 

Weelde. 

1091 

76 Wortel. 

659 

90 

Norderwyck. 

1114 

77 Vossclaer. 

674 

91 

Meerle. 

1152 



92 Rvckevorsel. 

93 Oimen. 

94 Merxplas. 

95 Veerle. 

96 Meer. 

97 Lichtaert. 

98 Tongerloo. 


1211 

1304 

1314 

J 373 

1443 

1505 

1534| 


99 Hoogstraeten. 1606 

100 Oblen. 1625 

101 Vosselaer. 1672 

102 Desschel. 1702 

103 Gasterlé. 1758 

104 Vorst. 1815 


2° CLASSE. 


De 2,000 à 5,000 habitans (cens élect. 20 fr.) 


District (T Anvers. 


1 Stabroek. 

2 Esscben. 

5 Rampst. 

4 Hoboken. 

5 Brasschaet. 

6 Calmptbout. 


2112 

2131 

2137 

2381 

2269 

2317 


7 Bercbem. 

8 Niel. 

9 Brecbt. 

10 Contich. 

11 Eeckeren. 
Deurne. 
Borgerbout. 


2881 

2722 

2941 

3672 

3934 

2131 

2824 


District de Matines . 


12 Wavrc-Notre- 

Dame. 

13 Putte. 

14 Wavre-S^-Ca- 

tberine. 

. 15 Berlaer. 
Puers. 


2162 

2775 

2974 

3914 


16 S f -Ajnand. 2974 

17 Willebrouck. 3067 

18 Hingene. 5607 

19 Duffel. 4048 

20 Bornbem. 4152 

Heyst-op-den- 

Berg. 4972 


District de Turnhout. 


21 Westerloo. 

22 Herenthout. 

23 Rethy. 

24 Aercndonck. 

25 Baelen. 


2136 

2230 

2345 

3286 

5103 


26 Herentbals. 

27 Meertbout. 

28 Herssclt. 

29 Moll. 


3162 

5333 

3967 

4842 


3® CLASSE. 


De 5,000 à 10,000 habitans (cens élcct. 50 fr.) 

District d' Anvers. 

1 Boom. 6829 | 

District de Tttrnhout. 

2 Gheel. 6968 | 

4° CLASSE. 

De 10,000 à 15,000 habitans (cens élect. 40 fr.) 

District de Matines. 

1 Lierre. 13090 | 

District de Turnhout. 

2 Turnhout 12909 | 

5» CLASSE. 

De 15,000 à 20,000 habitans (cens élect. 50 fr.) 
Néant. 

6® CLASSE. 

De 20,000 à 30,000 habitans (cens élect. 60 fr.) 

District de Matines . 

1 Malines. 22895 | 

7° CLASSE. 

De 30,000 à 40,000 habitans (cens élect. 70 fr.) 
Néant. 


* 


4 


> ;#» 


t* * 

f 

t* 

* 

» 1 


/ * 
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8« CLASSE. 

» 

De 40,000 à 50,000 habitans (cens élect. 80 fr.) 
Néant. 

9 e CLASSE. 

De 50,000 à 60,000 habitans (cens élect. 90 fr.) 
Néant. 

10° CLASSE. 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. 100 fr.) 

District d'Anvers. 

1 Anvers. 75362 | 

Récapitulation des communes de la province 
d’Anvers (art. 7 de la loi communale). 

Classe. Communes. Nomb« p r classe. 

1 Au-dessous de 2,000 habitans 106 

2 de 2.000 à 5,000 23 

10,000 2 

35.000 . 2 

20.000 

50,000 1 

40,000' 

50.000 

60.000 


3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 


de 2,000 
de 5,000 
de 10,000 
de 15,000 
de 20,000 
de 30,000 
de 40,000 
de 50,000 
de 60,000 habitans et au-delà 


a 

* 

a 

* 

a 

a 

* 

a 

% 

a 

% 

a 

a 


TOTAL 145 


* • 
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PROVINCE DE BRABANT. 

l re CLASSE. 

Coram* au dessous de 2000 h. (cens élect. 15 fr.) 
District de Bruxelles . 


1 Aisemberg. 980 

2 Audenaeken 346 

3 Berckerzeel. 319 

4 Bellinghen. 473 
ô Berchem-St.- 

Laurent. 203 

6 Beyghem. 544 

7 Bierghes. 992 

8 Bodeghem-S*.- 
Martin. 891 

9 Bogaerden. 634 

10 Brages. 439 

11 Bueken. 427 

12 Buysinghen- 
Eysinghen. 556 

13 Capelle-St.- 

Ulric. 795 

14 Cobbeghem. 396 

15 Crainbem. 562 

16 Diegbem. 995 

17 Droogenbosch. 516 

18 Elinghen. 321 

19 Forêt. 941 

20 Gaesbeck. 370 

21 Grand-Bigard. 740 

22 Haeren. 617 

23 Harame, 202 

24 Haut-Croix. 972 

25 Huysinghcn. 571 


26 Itterbeek. 708 

27 Leerbeek. 560 

28 Linkebeek. 968 

29 Lombeek-N.- 

Dame. , 633 

30 Machelen. 695 

31 Maxenseel. 716 

32 Melsbroek, 953 

33 Molhem-Bolle- 

beek. 946 

34 Neder-Overeem- 

beek. 820 

35 Neder-Ocker- 

zeel. 896 

36 Nosseghem. 504 

37 Peutby. 422 

38 Ramsdonck. 689 

39 Relegbem. 412 

40 Ruysbroeck. 480 

41 Strombeek-Be- 

vpr 705 

42 Strythem. 537 

43 Teralphène. 930 

44 Weerdt. 584 

45 Wesenbeck. 844 

46 Woluwe-S*- 
Etienne 777 

47 Zellick. 790 

48 Beerscl. 1055 


— 76 — 


49 Bergh. 1086 

50 Borgt-Lom- 

beek. 1108 

51 Brusseghem- 
Ophem-Ossel. 1919 

52 Capelle-au- 

Bois. 1430 

53 Castre. 1808 

54 Dilbeek. 1608 

55 Elewyt. 1256 

56 Eppeghcm. 1008 

57 Esschene. 1347 

58 Ever. 1017 

59 Hekelghem. 1790 

60 HerfTelingen. 1828 

61 Hoyelaert. 1969 

62 Humbeek. 1906 

63 Jette et Gans- 

horen. 1995 

64 Lennik-St-Mar- 

tin. 1283 

65 Lombeek-S*- 

Catherine. 1234 

66 Malderen. 1668 

District de 

85 Attenrode- 

Wevcr. 711 

86 Bael. 845 

87 Bautersem. 643 

88 Bocquevoort. 968 

89 Beggynendyck.935 

90 Bincom. 860 

91 Blanden. 464 

92 Budingcn. 897 


67 Muysen. 1680 

68 Oetinghen. 1509 

69 Pepinghen ~ Berin- 

ghen. 1745 

70 Perck. 1046 

71 B.hode-S <0 -Gc- 

nese. 1937 

72 S<-Gilles. 1650 

73 Savcnthein. 1170 

74 Schepdael. 1382 

75 Steenhuffel. 1555 

76 Stccnokerzecl- 
Humelghem. 1545 

77 Sterrebeek. 1025 

78 Ternath. 1895 

79 Vlesembeck. 1101 

80 Vollezeele. 1705 

81 Wambeek. 1459 

82 Wemmel. 1323 

83 Woluwe-S 1 - 
Lambert. 1 029 

84 Woluwe-S f - 
Pierre. 


1073 


Louvain . 

93 Bunsbeek. 844 

94 Capcllen. 549 

95 Corbeek-Dyle. 560 

96 Corbeek-Loo. 618 

97 Cortenaekcn. 960 

98 Cortenbergh. 790 

99 Deurne. 359 

100 Dormael. 339 

101 Escmael. 255 
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102 Gelrode. 

105 Glabeck-Suer- 



bcmpde. 055 

104 Gossoncourt. 643 

105 Graesen. 243 

106 Haekendover- 

Wulmcrs. 517 

107 Hautcm-S^-Mar- 

guerite. 350 

108 Hauwaert. 837 

109 Heelenbosch. 165 

110 Holsbeek. 979 

111 Hooledcn. 704 

112 Kerkom. 690 

113 Kcrsbeck-Mis- 

com. 892 

114 I/éelusc. 463 

115 Linden. 748 

116 Loonbeck. 404 

117 Lovenjoul. 600 

118 Meensel-Kiese- 

ghem. 558 

119 Meerbeek. 613 

120 Melckweser. 292 

121 Meldert. 932 

122 Messelbrock. 414 

123 Molenbeek. 755 

124 Neervelp. 341 

125 Oirbcek. 208 

12 6 O^pheylissem. 700 

127 Oplinter. 707 

128 Opvelp. 617 

129 Orsmael-Gussen- 

boven. 623 

130 Ottcnbourg. 854 


133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 

143 

144 

145 

1 46 

147 

148 

149 

150 

151 

152 

155 
154 
£55 

156 

157 

158 


Pellenberg. 706 
Rhodc-S*-Aga- 
the. 9 55 

Rhode-S*- 


Pierre. 768 

Roosbeek-Neer- 


butzel. 

577 

Rummen. 

920 

Tesselt. 

893 

Vaelbeek. 

144 

Yertryck. 

453 

Yieux-Heverlé.768 

Vissenaeken. 

773 

Yossem. 

845 

Waenrode. 

825 

Webbecom. 

385 

Weert-S'-Geor- 

ges. 

G02 

Wespclaer. 

669 

Willebringen. 578 

Wommersoin. 557 

Berthem. 

1354 

Betecom. 

1783 

Boor-Meer- 


bcek. 

1399 

Caggevinne- 


Assenl. 

1170 

Cortryck- 


Dutzel. 

1086 

Cumptich. 

1101 

Duysbourg. 

1181 

Erps-Querbs. 

1858 

Everbergh. 

1084 

Gects-Bctz. 

1403 

Haeght. 

1877 

C 



159 Halle- Boy en- 

hove, 1058 

160 Hever. 1446 

161 Heverlé. 1820 

162 Huldcnbergh. 1474 

163 Kessel-Loo. 1600 

164 Langdorp. 1831 

165 Léau. 1437 

166 Leefdael. 1671 

167 Lubbeek. 1967 

168 Neerbeylis- 

sem. 1204 

169 Neerlinter. 1825 

170 Neerysche. 1195 
. 171 Nieuw-B.bode.il 11 

172 Billaer. 1489 


173 

174 

175 

176 

177 

178 

179 

180 
181 
182 

183 

184 


Rotselaer. 1895 

Schaffen. 1595 

Sichem. 1899 

Tervuren. 1767 

Thielt. 1586 

Thildonck. 1073 

Velthem-Beys- 
sem. 1238 

Wesemael. 1330 

Wilsele. 1010 

Winghe-S*- 

Georges. 1018 

Winxele. 1131 

Zertrud-Lumay- 
Chutg. 1418 


District de Nivelles . 


185 Àrchennes. 543 

186 Àutre-Eglise. 880 

187 Baulers. 691 

188 Bierges. 948 

189 Biez. 667 

190 Bornai, 448 

191 Bonlez. 778 

192 Bornival. 503 

193 Clabeek. 345 

194 Corbais. 561 

195 Coulture-S 1 - 

Germain. 668 

196 Dion-le-Mont. 755 

197 Dion-le-Val. 352 

198 Dongelbcrgh. 565 

199 Enines. 558 

200 Folx-lcs*Cavcs.562 


201 

202 

205 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210 

211 

212 

213 


G eest-Gerorapont 
Petit-Rosière. 870 
Gentinne, 765 
Glabais. 945 
Glimes. 763 

Grande-Rosière- 
Hottomont. 525 
Hamme-Mille. 790 
Haut-Ittre. 545 
Hévillers. 615 
Hautin-le-Vaî, le 
Mont. 900 
Hupçaye-Molen- 


bais. 

908 

Incourt. 

717 

Jauche. 

941 

Jauchçlettc. 

565 


79 


214 Jodoigne-Souve-< 

raine. 705 

215 Lathuy. N 697 

216 Limelette. 589 

217 Longueville. 762 

218 Loupoigne. 942 

219 Malèves S le -Ma- 

rie. 803 

220 Maransart. 436 

221*Marilles. * 964 
222 Mellery. 554 

225 Monstreux. 289 

224 Mont SMJui- 

bert. 829 

225 Mont-S^Àndré.SôS 

226 Nodebais, 420 

227 Noville-sur-Me- 

haigne. 856 

228 Oisquercq. 581 

229 Orbais. 739 

230 Ottignies. 990 

251 Plancenoit. 855 

232 Quenast. 578 

255 Ramillies- 

Offus. 669 

254 Rosières. 510 

235 Roux-Miroir. 666 

256 S*-Géry. 507 

237 S^Jean-Geest. 758 

238 S f -Rémy-Geest,642 

259 Thines. 258 

240 Thorcnbais-les- 

Béguines. 886 

241 Tilly. 663 


242 

245 

244 

245 

246 

247 


248 

249 

250 

251 

252 
255 

254 

255 

256 

257 

258 

259 

260 
261 
262 

263 


Villers-la- 
Ville. 827 

Ways. 512 

Bossut-Gotte- 
chain. 1196 

Bousval. ' 1294 
Ceroux-Mous- 
ty. 1237 

Chastre-Viller- 
roux-Blan- 
mont. 1362 

Chaumont-Gis- ' 


toux. 

1635 

Corroy-le- 


Grand. 

1342 

Cortil-Noir- 


mont. 

1125 

Genappe. 

1559 

Genval. 

1140 

Ittre. 

1994 

Jandrin-Jandre- 

nouille. 

1110 

La Hulpe 

1250 


Lasne-Chappelle- 
S*-Lambert.l773 
Lillois-Witter- 
zée. 1052 

Limai. 1271 

Marbais. 1705 

Melin. 1568 

Ncthen. 1127 s 

Nil S^Vincent, 
S<-Martin. 1272 
Noduwez-Lins- 
meau. 1366 


f , 

* \ 


.4 




y * 


? \ • 


» »' 


« 

t 


« 


* * 
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264 Ophain-Bois-Sei- 

gneur-Isaac.1401 

265 Opprebais. 1518 

266 Orp-le-Grand.1408 

267 Piétrain. 1182 

268 Pietrebais-Cha- 

pelle-St-Lam- 
bert. 1091 

269 Bixcnsart. 1217 

270 Sart-Dame-Ave- 

lines. 1577 

271 Thorembais-S*- 

Trond. 1010 


272 Tourinnes-les- 

Ourdons-S*- 
Lambcrt-Li- 
bersart. 1566 

273 Verginai-Sam- 

me, 1166 

274 Vieux-Genap- 

pe. 1041 

275 Walhain-Saint- 

Paul-Sartlez- 
Walhain. 1624 

276 Wauthier- 

Braine. 1088 


2« CLASSE. 

De 2,000 à 5,000 babitans (cens élect. 20 fr.) 
District de Bruxelles. 


5655 


2357 

2654 

2210 

2259 

2942 


17 

18 


1 Andcrlecht. 

2 Berchem-S*- 

Agathe. 

3 Campenhout. 

4 Etterbeek. 

5 Gammerage. 

6 Goyck. 

7 Grimberghcn. 3344 

8 Hérinnes. 4113 

9 Ixelles. 4865 

10 Laeken. 2000 

11 Leeuw-Saint- 

Pierre. 3460 

12 Lcmbeek. 2327 

13 Lennick SMJucn- 

tin. 2412.28 

14 Liedekerke. 2156129 

15 Londerzcel. 4053! 

16 Meyssc. 2272 30 


19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 
27 


Merchtem. 4043 

Molenbeek-S«- 
Jean. * • 4185 
Opwyck. 3406 

Overysscbe-Dau- 
bais. 4388 

Pamel. 2739 

Saintes (S <e Be- 
nelle), 2042 

S^Josse-ten- 
Noode. 4626 

Scbaerbeek. 2219 

Sempst. - 2468 

Thollenbeck. 2497 

Tourncppe. 2652 

Vilvorde. 4336 

Watermael-Boits- 
fort. 3672 

WolYcrthcm. 2800 
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District de Louvain . 


31 Àerschot. 3722 

32 Bierbeek. 2331 

33 Herent. 2335 

34 Hougaerden-Bost- 


Overlaer-Rora- 


mersom. 

35 Keerbergen. 

36 Montaigu. 
37'Werchter. 


3309 

2157 

2209 

3396 


District de Nivelles . 


38 Baisy-Thy. 2084 

39 Brainc-Lalleud.4403 

40 Braine-le-Châ- 

teau. 2012 

41 Court-S*-Etien.2255 

42 Grez-Doiceau. 2354 

43 Jodoigne. 3112 

44 Ohain. 2165 


1430 

2701 


45 Perwez. 

46 Rebecq-Ro- 

gnon. 

47 Tourinnes-Beaure- 

chain. 2876 

48 Tubise. 2308 

49 Waterloo, 2459 

50 Wayre. 4995 


3e classe» 

De 5,000 à 10,000 habitans (cens élect. 50 fr.) 

District de Bruxelles . 

5943. 3 Uccle: 5221 

‘ 5134| .7 

District de Louvain. 

6963 | 5 Tirlemont. ; 7996 

District de Nivelles. 

7814 | 

4 e CLASSE, 

De 10,000 à 15,000 habitans (cens élect. 40 fr.) 
Néant. 

5° classe. 

De 15.000 à 20,000 habitans (cens élect. 50 fr.) 
Néant. 


1 Hal. 

2 Assche. 


4 Diest. 


6 Nivelles. 


6 e fcLASSE. 

De 20,000 à 30,000 habitans (cens élect. 60 fr.) 

District de Louvain . 

1 Louvain* -24342 | 

7® CLASSE* 

De 30,000 à 40,000 habitans (cens élec. 70 fr.) 
Néant* 

8 e CLASSE* 

De 40,000 à 50,000 habitans (cens élect. 80 fr.) 
Néant. 

9 e CLASSE. 

De 50,000 à 60,000 habitans (cens élect. 90 fr*) 
Néant. 

10® CLASSE. 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. 100 fr.) 
District de Bruxelles, 

1 Brux. 102,802 | 

R é capitulation des communes de la province de 
Brabant (art. 7 de la loi communale ). 

Classes. Communes. Nomb® p^classe. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 


Au-dessous de 2,000 habitans 276 
de 2,000 à 5,000 50 

de 5,000 à 10,000 6 

de 10,000 à 15,000 

de 15,000 à 20,000 

de 20,000 à 30,000 1 

de 30,000 à 40,000 

de 40,000 à 50,000 

de 50,000 à 60,000 

de 60,000 et au-delà 1 


Total 334 



PROVINCE DELA FL ANDRE-OCCIDENT ALE. 

l re CLASSE* ' 


Comm* au-dessous de 2000 h. (cens élect. 15 fr.) 

District de Bruges. 


1 Assebrouck. 928 

2 Blankenber- 

gbe. 1905 

3 Coolkerke. 983 

4 Damme: 840 

• 5 Dudzeele. 1832 

6 Heyst. 704 

7 Houcke. 155 

8 Houttave. 087 

9 Jabbeke. 1577 

10 Knocke. 1072 

11 Lapscheure. 650 

12 Lisseweghe. 1341 

13 Lopphem. 1350 

442 


14 Meetkerke. 

15 Nieuwmunster. 301 

16 Oostkerke. 845 1 

District cTOstende. 


17 Ramscappcllc. 401 

18 Snelleghem. 781 

19 Stalhille. 631 

20 St-André. 1580 

21 St-Georges. 1315 

22 St-Croix. 1632 

23 St-Michel. 994 

24 St-Pierre. 836 

25 Sysseele. 1655 
20 Uytkcrkc. 632 

27 Varssenaere. 801 

28 Wardamme. 91G 

29 Wenduyne. 250 

30 Westcappelle. 1186 

31 Zerkeghem. 883 

32 Zuyenkerke. 790 


33 

34 

35 
30 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 


Bekeghem. 488 
Clemskerke. 948 
Ettelghem. 657 
Leffinghe. 1561 
Lombartzyde. 589 
Mannekensvere.360 
Mariakerke* 457 
Middelkerke. 083 
Moerc. 1099 

Oudenbourg. 1424 
St-Pierre-Cap- 
pclle, 223 


44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 


Roxem. . 

Schoore. 

Stype. 

Snaeskerke. 

Steene. 

Vlisseghem . 

Westende. 

Westkerke. 

Wilskerke. 

Zande. 

Zandvoordc. 

Zeyecotc. 


489 

527 

1140 

531’ 

454 

779 

592 

1120 

203 

557 

534 

044 


— 84 — 
District de 


56 Beerst. 1261 

57 Bovekerke. 1032 

58 Caeskerke, 488 

59 Eessene. 1881 

60 S^Jacques-Ca- 

pelle, 183 

6*1 Keyera. 1055 

62 Lampernisse. 423 

63 Leke. 1158 


Dixmude. 

64 Loo. 1722 

65 Nieuwcappelle.755 

66 Nordschootte. 609 

67 Oostkerke. 271 

68 Oudé-Capelle. 275 

69 Pollinckove. 1755 

70 Stuyvekens- 

kerke. 376 

71 Wercken. 1348 


District de Fumes . 

72 Àdinkerke. _ _ 

73 Avecapelle. 490 kerke. 

74 Beveren. 

75 Boitshoucke. 

76 Bulscamp. 

77 Coxyde. 

78 Eggewacrts-( 
pelle. 


82 lsenberghe. 

83 Moeres. 

84 Oeren. 


1032 

85 

490 


1716 

86 

133 

87 

781 

88 

563 

89 

t- 

90 

497 

91 

611 

92 

670 

93 

1517 

94 

939 


215 

95 

203 



ghem. 


1009 
1190 
. 784 
219 
322 
1169 
709 
746 

690 

« 

1108 

26 


District d’ Ypres . 


96 Boesinghe. 1821 

97 Bixschootc.. 712 

98 Brielen. 721 

99 Cromkckc.. 925 

100 Dickebusch. 1424 

101 Dranoutre.- 1028 

102 Gheluvclt. 1181 


103 Elverdinghe. 

104 Hollebeke. 

105 Houtthem. 

106 S*- Jean. 

107 Kemmel. 

108 Locre. 

109 Messines» 


1447 

612 

1245 

783 

1541 

620 

1466 


' 



110 Baswarneton. 781 

111 Oostvleteren. 1648 

112 Proveu. „ 1540 

113 Voormezecle. 1073 

114 Westoutre. 1204 

115 Wesvleteren. 1464 


116 Woesten. 1207 

117 Wulverghem. 499 

118 Zandvoorde. 745 

119 Zillebeke. 1427 

120 Zuydschoote. 589 


District de Courtrai. 


121 Aelbeke. 

122 Autryve. 

123 Bayichove. 

124 Beveren. 

125 Bisseghem. 

126 Bossut. 

127 Caster. 

128 Coyghem. 

129 Desselghem. 

130 Espierres. 


1909 131 Ghyselbrechte- 
1242 gem. 479 

1208,132 Helchin. 1121 
1581 133 Kerkhove. 1392 
713 134 Luingue. 1517 
* 620 135 Marcke, 1500 
1444 136 Vive-S«-Eloi. 1182 
936 137 Yichte. 1314 
1959 138 Waermaerde. 1335 
1099 % 


District de Thielt. 


139 Caeneghem. 

140 Eegbem. 

141 Markeghem. 

142 Oyghem. 


1992 

1891 

1038 


145 Oesselghem. 
144 Vive-SVBa- 


yon. 


1200 145 Wielsbeke. 


1185 

1850 

1958 


District de Rouler s. 


146 Cachtem. 

147 Dadizeele. 

148 Emclghcm. 


1809 

1785 

1857 


149 Rollegem-Ca- 

pelle. 1359 

150 Westi'oose- 

beke. 1870 


' 2 e CLASSE.- 

De 2,000 à 5,000 habitans ( cens élect. 20 fr.) 

District de Bruges . 

! Aertrycke. 2845 | 2 Beermen. 3150 


/ 


4 
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3 Moerkerke. 2721 

4 Oedelem. 4360 

5 Oostcamp. 4281 


6 Rudder- 
voorde. 

7 Zedelghem. 


District (T Os tende. 

> 


8 Breedene. 2304 1 10 Ghistelles. 

9 Eerneghem. 2535 1 11 Ichteghem. 


District de Dixmude . 


3963 

3092 


3469 

3777 


12 Clercken. 2950 
43 Cortemarcq. 4139 

14 Couckelaere. 4028 

15 Dixmude. 3262 

16 Handsame. 2761 

District c 

22 Alveringhem. 3002 

25 Fûmes, 4502 

District 

26 Becelaere. 2179 

27 Comines. 5238 

28 Gheluwe. 3754 

29 Haringhe. 2016 

30 Neuve-Eglise. 2698 

31 Passchen- 

daele. 2956 

District d 

37 Ansegbem. 4536 

38 Avelghem. 4871 

39 Bclleghem. 3240 

40 Cucrne. 2565 

41 Dottignies. 4417 

42 Gulleghem. 3870 


17 Merkem. 5517 

18 Reninghe. 2015 

19 Yladsloo. 2213 

20 Woumen. 3010 

21 Zarren. 2232 

Fumes, 

24 Leysele. 2070 

25 Nieuport. 3002 

à? Y près. 

32 Reninghelst. 2096 

33 Ylamertin- 

ghe. 2591 

34 Watou. 2834 

55 Wytschaete. 3175 

36 Zonnebeke. 2379 


Courtrai. 

43 Harelbeke. 4486 

44 Heule. 3636 

45 Heestert. 2843 

46 Hcrseaux. 2156 

47 Hulste. 2428 

48 Ingoyghem. 2273 



49 Lauwe. 

2392 

54 Reckem. 

2250 

50 Lendelede. 

4097 

55 Rollegbem. 

2224 

51 Moorsccle. 

4266 

56 S* Cenois. 

3777 

52 Moen. 

2345 

57 Thiegem. 

2519 

53 Ootegbem. 

2610 

58 Wevelghcin. 

3898 

District de Thielt. 


59 Aerseele. 

3431 

• 

62 Oostroosc- 

* 

60 Coolscamp 

2601 

beke. 

4608 

61 Denterghem. 

2935 

63 Waeken. 

2530 

’ 

64 Swevezeele. 

4593 

District de Rouler s* 


65 Beveren. 

2949 

70 Ouckene. 

2149 

66 Gits. 

3613 

71 Staden. 

4456 

67 Hooglede. 

4460 

72 Wynkel-S*- 

2874 

68 Ledeghem. 

3791 

Éloi. 

69 Oostnieuw- 


s 


kerke. 

2274 

• 



3 e CLASSE. 


De 5,000 à 10,000 habitans ( cens élect. 30 fr.) 

' District (TYpres . 

• 

1 Langemarck. 5964 

3 Wervîcq. 

5538 

2 Warneton. 

3852 


District de Courir ai. 


4 Deerlyck. 

5255 

7 Sweveghem. 

5146 

5 Menin. 

7394 

8 Waeregbem. 

6618 

6 Mouscron. 

5540 


District de Thielt . 


9 Mculebeke. 

9168 

Il Ruysselcdc. 

6792 

10 Pitthcm. 

5967 

12 Wynghene. 

6852 


District de Bruges. 
13 Thourout. 7807 | 

District de Roulers . 


14 Ardoye. 7588 

15 lngelmunster.5965 
10 Iseghem. 8612 
17 Licntervelde. 5770 


18 Moorlede. 

19 Roulers. 

20 Rumbeke. 


4« CLASSE. 


6346 

9982 

9594 


De 10,000 à 15,000 habitans (cens élcct. 40 fr.) 

District d? Os tende. 

1 Ostende. 12161 | 

District de Tkielt . > 

" 2 Thielt. 11660 | 

District cTYpres. 

3 Pop eringhe.10182 | 

5 e CLASSE. 

De 15,000 à 20,000 habitans (cens élect. 50 fr.) 

District de Courtrai. 

1 Courtray, 18997 | 

District cPYpres. 

2 Ypres. 15064 | 

6 e CLASSE. 

De 20,000 à 30,000 habitans (cens élect. 60 fr.) 
Néant. 


7® CLASSE. 

De 50,000 à 40,000 habitans (cens élect. 70 fr.) 
Néant. 

8® CLASSE. 

De 40,000 à 50,000 habitans (cens élect. 80 fr.) 

district de Bruges . 

1 Bruges. 42979 | 

» . 

9 e CLASSE. 

De 50,000 à 60,000 habitans (cens élect. 90 fr.) 
Néant. 

10® CLASSE. 

* 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. 100 fr.) 
. Néant. 


Récapitulation des communes de la province delà 
Flandre-Occidentale(aj't.7 de la loi communale ). 


Classes. 

Communes. Nomb® 

p r classe. 

i 

Au-dessous 

de 2,ooo habitans 

15o 

2 

de 

2,ooo 

à 5,ooo 

72 

5 

de 

5,ooo 

o 

O 

O 

m 

o 

2o 

4 

de 

lo,ooo 

à 15,ooo 

5 

5 

de 

15,ooo 

à 2o,ooo 

2 

6 

de 

2o,ooo 

à 3o,ooo 


7 

de 

3o,ooo 

p. 

o 

o 

o 

o 


8 

de 

4o,ooo 

à 5o,ooo 

1 

9 

de 

5o,ooo 

à 60,000 


lo 

de 

60,000 

et au-delà 



Total 248 


PROVINCE DE LA FLANDRE-ORIENTALE. 

I e CLASSE. 

Comm* au-dessous de 2,000 h. (cens élec. 15 fr.) 

district de Gand. 


1 Afsné. 580 

2 Asper. 1944 

5 Astene. 1450 

4 Bachte-Marie- 

Leerne. 1462 

5 Bayghem. 725 

6 Bellera. 1699 

7 Bottelaere. 967 

8 Denis-St-Wes- 

trem 1393 

9 Desteldonck. 1223 

10 Deurle. 945 

11 Dickeivenne. 1649 


12 Eecke. 

1993 

13 Gavere. 

1131 

14 Gentbrugge. 

1154 

15 Gontrode. 

420 

16 Gotthem. 

1226 

17 Grammenc. 

709 

18 Gyzenzeele. 

527 

19 Heusden. 

1995 

20 Laethem-St- 

< 

Martin. 

1207 

21 Landegem. 

1991 

22 Landscautcr. 

521 

23 Ledeberg. 

1606 


24 Leerne-St.- 

' Martin. 808 

25 Lemberge. 454 

26 Maria-Ker- 

ke. 1120 

27 Melsen. 672 

28 Mendonck. 312 

29 Meygem. 1254 

30 Moortzeele. 764 | 

31 Munte. 1099 , 

32 Oostwynkel. 1029 * 

53 Peteghem. 1454 

34 Poesele. 820 

35 Poucqùes. 1265 

56 Ronsel. 680 

37 Schelderode. 1059 

58 Seevcrgcm. 1466 

59 Seramerzaeke. 814 

40 Swynaerde. 1814 

41 Vindcrhoutc. 704 

42 Vosselaere. 925 

45 Vurstc. 911 

44 Wondelghem. 1164 

45 Wontergem. 1041 

46 Wynfcel. 1990 

47 Zeveren. 865 

48 Zultc. 1955 


49 

50 

51 

52 
55 

54 

55 
5 6 

57 

58 

59 

60 
61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 


91 

92 

93 

94 



district (TAudenarde. 


Amougies. 1059 

Auwcgen. 1573 

Beirlcgem. 440 

Bevere. 1514 

Boucle-St.- 
Biaise. 896 

Boucle-St.- 
Denis. 1088 

Deltinguc. 1796 

Dickele. 307 

Edelacre. 261 

Eenaeme. 848 

Eelsegem. 1759 

Elst. 1281 

Hemelveerde- 
gem. 408 

Hemelgcm. 475 

Heurne. ' 702 

Hoorebeke-St,- 
Cornil, 940 

Hundelgem. 565 

Laethem-Ste.- 
Marie. 614 

Leupeghem. 981 

Licrde-Ste.- 
Marie 1933 

district 

Antelincx (St.) 995 
Appelterre- 
Eychem. 1356 

Aspelaere. 1529 

Audenhoye 
(Gorix). 1104 


69 Lierde-St.- 
Martin. 1401 

70 Maercke-Kerk- 

hem. 1772 

71 Melden. 1548 

72 Meylegem. 369 

73 Michelbeke. 1007 

74 Mooreghem. 803 

75 Mullem. 745 

76 Munckzwalm. 1265 

77 Neder-Eenae- 

me. 529 

78 Nederwalra. 295 

79 Nokere. 1727 

80 Orroir. . 884 

81 Oycke. 1286 

82 Parike. 864 

83 Paulaethem. 301 

84 B.ooborst. 649 

85 Roosebeke* 424 

86 Russignics. 978 

87 Sulsique. 1324 

88 Volkeghem. 707 

89 Wannegem- 

Ledc. 1486 

90 Welden. 1525 

cTAlost. 

95 Àygem. 1914 

96 Baerdegem. 978 

97 Baevegem. 1051 

98 Bambrugge. 996 

99 Borsbeke. • 989 

100 Burst. 745 


1 


J 


( 


*■ 


4 

* 




i 

* * 


» 


%• 


t 


t| 


y 



»i 


e 


92 


101 Denderleeuw 1930 

102 Elene. 677 

103 Erondcgem. 1127 

104 Gysegera. 1121 

105 Godveerdegem 595 

106 Goefferdinge. 554 

107 Grimmingen. 477 

108 Grootenbergen.858 

109 Hautem-St.- 
Lievin. 

110 Heidcrgem. 

111 Herdersem. 

112 Herzeele. 

113 Hillegem. 

114 Hofstade. 

115 Iddergem. 

116 Idegem. 

117 Impe. 

118 Kerkxken. 

119 Lecuwergem. 

120 Letterhau- 
tem. 

121 Liefïeringen. 

122 Meldcrt. 

123 Moerbeke, 

124 Moortzeele. 

125 Nederhassclt. 1236 

126 Nederboelaere.415 

127 Neygbera. 371 

128 Nieuwenhove. 618 


1716 

494 

1027 

1948 

1129 

1908 

792 

1206 

709 

1289 

645 

1016 

245 

1818 

1178 


129 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 
145 

144 

145 

146 

147 

148 

149 

150 


7641151 


Okegem. 638 
Onkerzele. 1107 
Oombergen. 642 
Ophasselt. 1222 
Ottergem. 473 
Oultre. 1708 
Ovcrboelaere. 1541 
Pollaere. 678 
Ressegem. 958 
Santbergen. 1262 
Sarlandingcn.1594 
Schendel- 
bekc. 1158 

Semeerhebbe- 
Vloerseghem. 556 
Smetlede. 889 
Steenhuyze- 
Wynhuyze. 1942 
Strypen. 1452 
Yiane. 1531 

Vleckem. 279 
Vlierzeele. 1905 
Voorde. 1047 
Waerbeke. 315 
Wanzelc. 593 
Woubrechte- 


1 


gem. 

152 Welle. 

153 Zonnegem. 


754 

1251 

396 


district de St .-Nicolas. 


154 Burght. 969 

155 Clinge (la). 1433 


157 Docl. 

158 Elverscle. 


156 Dachman. - 457 j 159 Kemsekc. 


1830 

1160 

1558 


— 95 ~ 

160 Pauwels (St.) 1745 162 Verrebrock. 1266 

161 Thielrode. 1778 465 Zwyndrecht. 1935 

% 

district d f Eecloo. 


167 Middelbourg. 764 

168 Oost-Eecloo. 1919 

169 Watcrland-Ou- 

deman. 680 

170 Watervlict. 1765 


164 Cluyze. 

1574 

165 Jean-in-Ercmo 

(St.). .. 

705 

166 Marguerite 


(Ste). . 

748 

• 


district de Termonde. 

171 Appels. 1577 176 Opdorp. 1245 

172 Audeghem. 1614 177 Schcllebelle. 1780 

173 Cherscamp. * 1108 178 Uytbergen. 1009 

174 Denderbelle. 1062 179 Wicze. 1526 

175 Mespelacre. 308 

2° CLASSE. 

k # 

De 2,000 à. 5,000 habitans (cens élcct, 20 fr.) 

district de Gand . 


. 1 Baelcgem. 2928 
2 Destelbergen. 2963 
5 Deynze. 3640 

4 Hansbeke. 2795 

5 Knesselaerc. 5965 
*. 6 Loochristi. 3630 
■ 7 Lootenhullc. 2902 

8 Lovendegem. 4560 

9 Machclen. . 2598 

10 'Mccrcndré.** 2517 

11 Mcirelbcke. 3110 

12 Melle. \ .2027 

13 Moerbeke. 3716 


14 Nevcle. > * 2748 

15 Olsenc. 2122 

16 Oosterzeclc. ‘ 2866 

17 Safïçlacre. 2889 

18 Scheldewin- 
dekc. * * 2130 

19 Scvcn-Ecc- f 

ken. , 2181 

20 Tronchicn- 

ncs. • 4653 

21 llrscl. ’ : 2417 

22 Yynckt. 2182 

23 Wachtcbcke. 2801 

7 ' 


— 94 — 

district (TAudenarde . 


* 


* 


» 


4 

\ 


* 


4 

s <> 


» 


1* 


* 


» 


ir 


* * 


24 Berchem. 2379 

25 Etichove. 2870 

20 Eyne. 2483 

27 Hoorebeke- 
Ste-.Marie. 2079 

28 Huysse. 4210 

29 Maeter. 5552 

30 Nederbrakcl. 3709 

31 Nukerke. 2427 


32 Opbrakel. 

33 Peteghem. 

34 Quaremont. 
55 Ruyen. 

36 Schoorisse. 

37 Segelsem. 

38 Synghem. 

39 Worteghem. 


2115 

2312 

2030 

2547 

3230 

2190 

2762 

3133 


district cPAlost. 

4 


40 Adenhovc- 


47 Haeltert. 

3355 

Ste.-Marie. 

2309 

48 Lede. 

4060 

41 Denderhou- 


49 Meerbeke. 

2396 

tera. 

3419 

50 Meire. 

2383 

42 Denderwin- 


51 Moorsel. 

2726 

deke. 

3066 

52 Oordegem. 

3111 

43 Erembode- 


55 Sottcgem. 

2035 

gem. ' 

3100 

54 Velsiquc-Rud- 

44 Erpe, 

2276 

dershove. 

2720 

45 Erwctegem. 

2004 

55 Ninove. 

4446 

46 Esschene-St. 

♦ 

• ^ 

4 

Liévin* 

2632 

t 

0 

* 


district de S t~JYîcolas. 


56 Basele. . 4673 

57 Belcele. 3004 

58 Calloo. 2130 

59 Cruybeke, 2742 

60 Exaerde. 4158 

61 Gilles-St. 

(Waes). 3851 

62 Haesdonck, 2281 


63 Kieldrecht. - 2587 

64 Melsele. ;*'■ 2724 

65 Nieuwker* ' 

ken.. . 1 > 2400 

00 Ruppelmonde.2555 
: 07 Sinay, * 4119 

68 Stckcneu. : ’ ■ 4998 


Digltized by Goa 


— 95 — 
district d'Eecloo. 


69 Adegem. 3685 

70 Assenede. 4083 

71 Bassevelde. 35l9 

72 Bouchaute. 2047 

73 Capryke. 3845 


74 Ertvelde. 3115 

75 Laurent (St). 2850 


76 Lembeke. 

77 Zelzaete. 


district de Tei'monde . 


78 Baesrode. 2940 

79 Berlaere. 3401 

80 Buggenhout. 3560 

81 Calcken. 4933 

82 Gilles (St.). 2718 


3128 

3007 


4218 


85 Lebbeke. 

86 Massemen-Wes- 

trem. 2071 

87 Moerzeke. 3137 

88 Overmeire. 3132 


83 Grembergen. 2012 89 Wichelen. 4098 

84 Laerne. 3613 1 

3 e CLASSE. 

« • 

De 5,ooo à lo,ooo habitans (cens élcct. 5o fr.) 

district de Gand . 

5766 
7795 


5 Sleydinge. 5814 

6 Somergem. 7273 

7 Waerschoot. 6093 


1 Acltre. 

2 Evergem. 

3 Nazareth. 5343 

4 Oostaker. 5105 

« 

district (TAudenarde. 

8 Audenaerde. 5539 J 9 Cruyshautcm. 6742 

district de St-Nicolas . 

10 Beveren. 6171 i 12 Yracene. 5505 


11 Tamise. 


13 Eecloo. 


72481 
distriet d'Eecloo . 

8850 | 14 Maldegem. 
district de Tcrmonde . 


15 Hamme. 8472 

16 Waesmunster.5279 


17 Wcttercn. 

18 Termondc. 


6347 

8652 

7653 




— 96 — 
district d'Alost, 

19 Gramraont. 7243 | 

4° CLASSE. 

De 1 o,ooo à 15,ooo habitans (cens élect. 4o fr.) 
district de Termonde. 

i 

1 Zele. 10484 | 

district cTAlost. 

2 Alost. 14774 | 

district cPAudenarde. 

3 Renaix. 12320 [ 

5° CLASSE. 

De 15,ooo à 2o,ooo habitans (cens élect. 5o fr.) ' 

district de St-Nicolas. 

1 St-. Nicolas. 17000 J 2 Lokeren. 16155 

6« CLASSE. 

20.000 à 3o,ooo habitans (cens élect. 6o fr.) 
Néant. 

7° CLASSE. 

30.000 à 4o,ooo habitans (cens élect. 7o fr.) 
Néant. 

8 e CLASSE. 

40.000 h 5o,ooo habitans (cens élect. 8o fr.) 
Néant. 

9* CLASSE. 

50.000 à 60,000 habitans (cens élect. 9o fr.) 
Néant. 


De 

De 

De 

De 


% 


Digitized by 
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lo° CLASSE. 


De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. loo fr.) 

district de G and, 

1 Gand. 88291 | 

R é capitula tion des communes de la province de la 
Flandre-Orientale (art. ri delà loi communale). 

Classes. Communes. Nomb« p» classe. 
Au-dessous de 2,ooo habitans 179 


1 

2 

'3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

lo 


de 2,ooo à 5,ooo 
de 5,ooo à 1 o,ooo 
de lo,ooo à 15,ooo 
de l5,ooo à 2o,ooo 
de 2o,ooo à 3o,ooo 
de 3o,ooo à 4o,ooo 
de 4o,ooo à 5o,ooo 
de 5o,ooo à 60,000 
de 60,000 et au-delà 


89 

19 

5 

2 


1 


Total 293 

PROVINCE DE HAINAUT. 

I e CLASSE. 


Comni* au-dessous de 2, 000 h. (cens élect. 15 fr.) 

» * 

district cFAth. 


1 Bouvignies. 716 

2 Ghislenghien. 842 

3 Hellebecq. 733 

4 Houtain. *800 

5 Isières. 892 

0 Lanquesaint. 509 
7 Meslm-VEvé- 

q«e. 1780 


8 Ostiches. 1007 

9 Rebaix. 1048 

10 Arbres. 416 

11 Attre. 411 

12 Brugelettes. 1719 

13 Blicquy. 1827 

14 Fouleng. 507 

15 Gages, 581 


* 


/ » 


» 


4 

t 

« * *» 


i 


r 


» 


* t 


»< 


* 


i. 1 


< 


« 
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16 Gibecq. 627 

17 Gondregnies. 288 
( 18 Grosages. 422 

19 Huissignies. 1201 

20 Irchonwelz. 850 

21 Ladeuze. 1354 

22 Maffles. 1721 

23 Mevergnies. 743 

24 Moulbaix. 857 

25 Ormeignies. 1161 

26 Tongres-Notre- 

Dame. 707 

27 Tongres-S^Marr 

tin. 184 

28 Villers-Notre- 

Damc. 224 

29 Villers-S 1 - 
Amand. 707 

30 Anyaing. 1447 

31 Arc-Vinières. 1859 

32 Buissenal. 1169 

33 Cordes. 465 

34 Dergneau. 688 

district de 

53 Dampremy. 1162 

54 Farciennes. - 1486 

55 Lambusart. 423 

56 Lodelinsart. 1597 

57 Acaz. 479 

58 Aiseau. - 608 

59 Bouifioulx. 1072 

y *• 

Gq Ghatelineau. 1354 

61 Couillet. 685 

62 Gcrpinnes. 1377 


56 Ellignies-lez- 
Frasnes. 152 

36 Forest. 975 

37 Hacquegnies. 881 

38 Herquegnies. 726 

39 Lahamaïdc 1393 

40 Moustier. 1562 

41 Aubechies. 248 

42 Bernissart. 1114 

43 Ellignies S»*.- 

Anne. 1425 

44 Grandglise. 527 

45 Harcbies. 1350 

46 Pommcrœul. 1571 

47 Rameignies. 274 


48 Stambruges. 1893 


49 Tbumaïde. 776 

50 Tourpes. 1288 

51 Ville-Pomme* 

rœul. 784 

52 Wandelin- 

court. 441 

Charleroi. 

63 Gougnies. 445 

64 Joncrct. 300 

65 Lœveryal. . 279 

66 Marcinelle. 1145 

67 Mont-sur-Mar- 

• chiennes. 1319 

68 Pont-de-Loup. 614 

69 Presles. . 836 

70 Villers-Pot- 

teric. 414 


71 Bellecourt. 

— - » 
371 

72 Chapelle-lez-Her- 

laimont. 

1458 

73 Forchies-la-Mar- 

che. 

916 

74 Landelies. 

411 

75 Leernes. 

1033 

76 Marchienne- 

au- 

Pont. 

913 

77 Monceau -sur-Sam- 

bre. 

679 

78 Montigny-le- 

-Til- 

leul. 

1292 

79 Piéton. * 

591 

80 Souvret. 

1076 

81 Trazegnics. 

1449 

82 S^-Amand. 

842 

83 Boignée. 

453 

84 Brye. 

268 

85 Frasnes-les- 

♦ 

Gosselies. 

1901 


district à 

104 Hainin. 436 

105 Hautrages. 1212 

106 Hcnsies. 1968 

107 Moutroeul-sur- 

Haine. 878 

108 Thulin. 1975 

109 Villerot. 386 

110 Warquignies, . 604 

111 Wasmuel. 819 

112 Angre. 1083 

113 Angrcau. 524 

114 Athis. 437 


86 Heppignies. 789 

87 Liberchies. 620 

88 Mellet. 1076 

89 Thimeon. 901 

90 Viesville. 893 

91 Villers-Per- 

win. 596 

92 Wagnelée. 475 

93 Wangenies. 498 

94 Wayaux. 338 

95 Arquennes. 1609 

96 Bois-d'Haine. 540 

97 Buzet. 751 

98 Familleureux. 945 

99 Fayt. 1034 

100 Lahestre. 1126 

101 Obaix. 1026 

102 Petit-Roeulx- 
lez-Seneffe .321 

103 Reves. 


e Mons . 

115 Audregnies. 819 

116 Autreppe. 354 

117 Baisieux. 657 

118 Blangies* 1406 

119 Erquenncs. 544 

120 Fayt-le- 

Franc. 580 

121 Marchipont. 126 

122 Montignies- 

sur-Roi. 942 

123 Onnezies. 302 

124 Roisin. 1449 

A 


4 




1 


4 


* 


« 


» 

\ 


» 


* 


»* 


«■ 


125 

126 

127 

128 

129 

• 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 


163 

164 

165 

166 

167 

168 


Wilberies. 

BaufFe. 

Cambron-St.- 
Vincent. 
Cambron-Cas- 
teau. 

Chaussé-N.- 
Dame. 

Erbaut. 

Erbisœul. 

Jurbise. 

Lombize. 
Masnuy-St. 

Jean. 

Masnuy-St. - 
Pierre. 
Montignies-lez- 
Lens. ' , 1311 

Neufmaison. 628 

Neufvilles. 1850 

Havre. 1852 

Obourg. 886 

Spiennes. 525 

St.-Sympho- 
rien. 1091 


143 Ciply. 

144 Hyon. 

145 Mesvin. 

146 Nouvelles. 

147 Asquillies. 

148 Aulnois. 

149 Bougnies. 

150 Blaregnies. 

151 Eugies. 

152 Gently. 

153 Givry. 

154 Gaugnies- 

Chausséc. 

155 Harmignies. 

156 Harvengt. 

157 Havay. 

158 Noirchain. 

159 Quevy-le- 

Grand. 

160 Quevy-le- 

Petit. 

161 Sars-la- 

Bruyère. 

162 St.-Ghislain. 
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1531 
959 

1154 

664 

1296 

417 

549 

709 

595 
/ 

1300 
415 


district de 

Bassilly. 1562 
Petit-Roeulx- 
lez-Braine. 756 
Steenkerque. 1089 
Thoricourt. 780 
Bois-de-Lessi- 
nes. 1705 

Oeudeghien. 1910 


Soignies . 

169 Ogy. 

170 Ollignies. 

171 Papignies. 

172 Wannebecq. 

173 Boussoit. 

174 Bray. . 

175 Casteau. 

176 St.-Denis. 


509 

1144 

266 

285 

225 

454 

285 

745 

1401 

553 

1556 

432 

745 

657 

761 

190 

702 

874 

875 
1695 


1348 

1420 

672 

1074 

498 

346 

1530 

695 


177 

178 

179 

180 

181 

182 

183 

184 

185 

186 


196 

197 

198 

199 

200 
201 
202 

203 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210 
211 



Estinnes-au- 
Val. • 748 

Gottignies. 1030 

Haine - St.- 
Paul. 895 

Marche-lez- 
Ecaussinnes. 1662 
Maurage. 593 

Mignault. 983 

Personnes-lez- 
Binche. 333 

Strepy. 1049 

Thieu. 624 

Thicusies. 1104 


1187 Trivières. 765 

188 Veillercille-1 c- 

Sec. 94 

189 Villcrs-St.- 

Ghislain. 636 

190 Ville - sur- 

. Haine. . 506 

191 Écaussinnes- 

la-Laing. 842 

192 Hcnnuyeres. 1474 

193 Hcnripont. 271 

194 Naast. 1409 


195 Conquières. 1239 
district de Thuin. 


Barbançon. 

795 

212 

Estinnes-au- 


Bossu-lez-Wal 



Mont. 

1660 

court. 

625 

213 

Haine -St.- 


Erpion. 

295 


Pierrè. 

976 

Froid -Cha- 


214 

Haulchin. 

953 

pelle. 

1648 

215 

Leval-Trahc- 


Grandrieux. 

790 


gnies. 

1239 

Leugnies. 

370 

216 

Mont-St.-Alde- 

Montbliart. 

570 


eonde. 

499 

Leval-Chaude 

» 

217 

Mont-St.-Géne- 

ville. 

249 


viève. 

353 

Rance. 

1060 

218 

Morlanwelz. 

1787 

Rcnlies. 

623 

219 

Ressaix. 

330 

Solre-St.-Gery.875 

220 

Vcillereille-lcz- 

Thirimont. 

604 


Braycux. 

455 

Vergnies. 

305 

221 

Waudrez. 

629 

Battignies. 

452 

222 

Baileux. 

1330 

Buvnnnes. 

1141 

223 

Baillievre, 

293 

Epinois, 

2941224 

Beauwelz. 

706 


i 11 


4 

» <• { 


* 

• » 


» » * 


225 Bourlers. 

226 Forges. 

227 Lompret. 

228 Maçon. 

229 Monceau-Im- 

brechies. 

230 St.-Rerny. 

231 Robechies. 

232 Salles. 

233 Seloignes. 

234 V aulx. 

235 Yirelles. 

236 Villers - la- . 

Tour. 

237 Bersillies-F Ab- 

baye. 

238 Bienne-lez- 

Happart. 

239 Croix-lez-Bou- 


- 102 — 

561 1246 Leers-et-Fos- 
577 teau. 466 

141 247 Merbes-le-Château. 
966 248 Merbes-St.- 

Marie. 507 

400 249 Montignies-St.»~. 
376 Christophe. 375 

289 250 Peissant. 690 
375 251 Rouveroy. 534 
985 252 Sars-la-Buis- 
133 sièrc* 818 

507 253 Solre-sur-Sam- 


568 

356 

312 

363 


bre. . 1205 

254 Biercée. 451 

255 Biesmes. 294 

256 Cour-sur- 

Heure. 330 

257 Donstiennes. 143 

258 Gozée. 1102 

259 Ham-sur- 


district de Tournai . 


267 Bruyelles. 

268 Blcharies. 

269 Calonne. 

270 Chercq. 

271 Ere. 


963 

900 

672 

586 

498 


272 Fontenoy. 

273 Guignies. 

274 Hcllain. 

275 Howardries. 


704 

863 

961 

236 


240 Erquelinnes. 

549 

Heure. 

1642 

241 Faurœulx. 

433 

260 Jamioulx. 

560 

242 Fontaine-Wal 


261 Marbaix. 

485 

mont. 

522 

262 Nalinnes. 

1674 

243 Grandreng. 

1239 

263 Ragnies. 

577 

j 

244 Hautes -Wihe- 


264 Strée. 

1038 t 

. ries. 

518 

265 Thuillies. 

1220 

245 La-Buissière. 

596 

266 Beaumont. 

1912 


Digitized I Google 



276 Jollain-Mer- 

lin. 621 

277 Lesdain. 1585 

278 Maubray. 1545 

279 St.-Maur. 292 

280 Peronnes-lez- 

Antoing, 910 

281 Rongy. 1131 

282 Wez-Vclvain. 941 

283 Anserœul. 1842 

284 Herinnes. . 1972 

285 Mont-St.-Au- 

bert. 1371 

286 Mourcourt. 1617 

287 Melles. 472 

288 Obigies. 731 

289 Pottes* 1975 

290 Popuclles. 536 

291 Quartes, 423 

292 Wattripont. 479 

293 Bary. 713 

294 Beclers. 1457 

295 Chapelle-à-Oie.733 

296 Chapelle-à- 

Wattinnçs. 1247 

297 Gallaix. 402 

298 Grandmetz. 1300 

299 Ligne. 976 

300 Maulde. 1352 

301 Montrœuil-au- 

Bois. 860 

302 Pîpaix. 1714 

303 Thieulain. 1158 

304 Tbimougies. 401 

305 Willaupuis. 576 

306 Baugnies. 1051 


307 Braffe. 864 

308 Brasmenil. 1455 

309 Bury. . 918 

310 Callenelle. 625 

311 Laplaigne. 931 

312 Roucourt. 1337 

313 Vezon. 1608 

314 Wasmes-Aude- 
metz. 1040 

315 Bailleul. 784 

316 Evregnies. 874 

317 Esquelmes. 295 

318 Estaimbourg. 1063 

319 Estaimpuis. 1112 

320 Lcers-Nord. 741 

321 Neohin. 1764 

322 Ramignies- 
Chin. 963 

523 St.-Leger« 1286 
424 Warcoing. 1098 

325 Esphlechin, 1515 

326 Eroidmont. 670 

327 Froyennes, 1256 

328 Hertain. - 250 

329 Lamain, 576 

330 Marquain. * 1127 

331 Orcq. - 603 

332 Willemeau. 491 

333 Havinnes. 1179 

334 Kain. 1983 

335 Rumillies. 574 

336 Vaulx. 949 

537 Warchin. 215 

338 Antoing. 1951 

339 Celles. 1060 

340 Molembaix. 1700 


» 


Digitized b/ Google 


— 104 - 

2« CLASSE . 


De 2,ooo à 5,ooo habitons (cens élcct. 2o fr.) 

district d'Ath. 


1 Mainvault. » 

2 Everbecq. 4175 

3 Wodccq. 2862 

4 Frasnes. 4605 

5 S^Sauveur. 2188! 


6 Basècles. 2415 

7 Belœil. 2287 

8 Quevaucamps.2020 

9 Chièvres. 3130 


district de Charleroi. 


10 Montigny-sur- 

Sambre. 3307 

11 Roux. 2314 

12 Courcelles. 3360 

13 Fleuru9. 3136 

14 Ransart. 2221 

15 Wanfercée-Beau- 

let. 2242 

16 Feluy. » 


17 Gouy-le-Pié- 

ton. 2761 

18 Ponl-à-Cellc. 2342 

19 Seneffe. 3551 

20 Châtelet. , 2613 

21 Fontaine-PÉvê- 

2809 
4310 


que. 

22 Gosselies. 


23 Boussu. 

24 Hornu. 

25 Quaregnon. 

26 Elouges. 

27 Quiévrain. 

28 Baudour. 

29 Hcrchies. 


district de Mons . 

2936 30 Lens. 2110 

3252 31 Siraut. 2056 

4159 22 Nimy-Maisiè- 

2265 res. 2008 

2084 53 Cuesmes. 2464 

3669 54 Ghlin. 2301 

2525 35 Jcmmappe. 4739 

district de Soignios. 


36 IIovcs. 2285 

37 Marcq. 2388 

38 Pctit-Enghicn. 2037 


59 St.-Pierrc-Cha- 

pelle. 2364 

40 Silly. 2548 


* 

% 




4 


f ’ 

i 
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. » 

41 Acren. 

3493 

47 Ecaussinnes- 


r . 

42 Bievène. 

3315 

d’Enghien. 

2741 

# 

s 

43 Ghoy. 

2200 

48 Horrues. 

2774 

» • 

44 Houdeng-Goe- 


49 Braine-le- 


t ^ 4 

gnies. 

2549 

Comte. 

4226 


45 Houdeng-Âime 

*■ 

50 Engbien. 

3742 

I ^ ' 

ries. 

2254 

51 Lessinnes. 

4779 

*• 

46 St.-Vaast. 

2374 

52 Rœulx. 

2564 

4 

district de Thuin. 


y *■ 

V 

53 Sivry. 

2953 

57 Lobbes. 

2333 

i 

54 Anderlues. 

2739 

58 Binche. 

4967 

4 

55 Carnières. 

2089 

59 Chimay. 

2696 


56 Momignies. 

2361 

60 Thuin. 

3777 

1 4 

district de Tournai . 

» 

» 

* * 4 

61 Humes. 

3222 

66 Blaton» 

2433 

■* 

4 

62 Taintignies. 

2097 

67 Wiers. 

3137 


63 Escanaffles. 

2003 

68 Blandain. 

2745 


64 Velaines. 

2364 

69 Pecq. 

2308 

% 

65 Gaurain-Rame 


70 Templeuve. 

3625 


croix. 

2772 





3« CLASSE. 



De 5,ooo à lo,ooo 

habitans (cens élect. 3o fr.) 

i 

district cTAlh . 


w 

1 • 

1 Flobecq. 

5301 

3 Ath. 

8817 

• 

2 Ellezelles. 

6139 

1 


* 1 

district de Charleroi. 


• 

4 Gilly. 

59111 

6 Charleroi. 

5843 

« 

5 Jumet. 

7016| 



ê 

district de Mons. 



7 Wasmes. 

5239 

9 Framcries. 

8111 

! 

8 Dour. 

5761 

10 Pâturages. 

5965 

-i' 


1 


S 


4 

U 


I 


Digitized by Google 




i y 


s. 


4 

. 'I 


4» 



< 



t 


» 


* 
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district de Soignies. 

11 Soignies. 6357 | 

district de Tournai . 

12 Leuze. 5548 | 13 Perwelz. 6864 

4® CLASSE. 

De lo,ooo à 15 9 ooo habitans (cens élect. 4o fr.) 
Néant. 

5° CLASSE. 

% 

De 15,ooo à 2o,ooo habitans (cens élect. 5o fr.) 
Néant. 

6° CLASSE. 


De 2o,ooo à 5o,ooo habitans (cens élect. 6o fr.). 

district de Mons . 

1 Mons. 23081 | 

district de Tournai . 

2 Tournay. 29188 J 

- ' ' 

7 e CLASSE. 

De 3o,ooo à 4o,ooo habitans (cens élect. 7o fr.) 
Néant. 

8 e CLASSE. 

' i 

De 4o,ooo à 5o,ooo habitans- (cens élect. 8ofï.) 
Néant. 

9° CLASSE. 

De 5o,ooo à 60,000 habitans (cens élect. 9o fr.) 
Néant. 


— 107 — 

10 e CLASSE. 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. loo fr.) 
Néant. 


Récapitulation des communes de la province de 
Rainant (art. 7 de là loi communale'). 

Classes. Communes. Nomb® p T classe. 

1 Au-dessous de 2,ooo habitans 340 

2 de 2,ooo à 5,ooo 70 

3 de 5,ooo à lo,ooo .13 

4 de lo,ooo à 15, 000 

5 de 15,ooo à 2o,ooo 

6 de 2o,ooo à 3o,ooo 2 

7 de 3o,ooo à 4o,ooo 

8 de 4o,ooo à 5o,ooo 

9 de 5o,ooo à 60, 000 

10 de 60,000 et au-delà 

Total 425 

« • 

PROVINCE DE LIEGE. 

1*° CLASSE. 


Comm 1 2 3 4 * * 7 8 au-dessous de 2ooo h. (cens élect.lofr.) 


. District de Liège . 


1 Alleur. 695 

2 Angleur 914 

3 Anthisnes. 899 

4 Argenteau-Saro- 

. lay. 727 

, 5 Awans. 764 

6*Awirs. 1157 

7 Ayeneux. 935 

8 Aywaillc. 1613 


9 Beaufays. 594 

10 Bellaire. 790 

11 Berneau. 406 

12 Beyne-Heusay.1824 

13 Bierset. 584 

14 Bombaye. 625 

15 Boncclles. 859 

16 Cerexhe-Heu- 

776 


seux. 
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17 Chaufontainc. 1054 

18 Chènée. 1728 

19 Chockier. 494 

20 Comblain-au- 

Pont. 1416 

21 Dalhem. 

22 Embourg. 711 

23 Engis. 

24 Esneux. :■ MÊLAIS 

25 Evegnée. 213 

26 Fcneur. 

27 Fexhe-Siins. 916 

28 Flémalle- 

Grande. 1317 

29 Flémalle- 

Haute. « 

30 Flèron. 

31 Fooz. 

32 Foret. 

33 Fouron-le- 

Comte. *4-$ 

34 Fraipont. ••¥* 

35 Glexhe. 

36 Gions. . Ï959 

37 Gomzé-Andoju- 

mont. ^ 302 

58 Haccourt. ‘ r 1508 

39 Hermalle-sous- 

Argenteau. 871 

40 Herniée. 814 

41 Heure-lé*- 

Itomain. 1032 

42 Hognoul. * 405 

43 Hoilogne-aux- 
Pierres. 1035 


44 Housse. 862 

45 Hautin-St.* 

Siméon.' JuMé 

46 Juprelle. >*' 387 

47 Lantin. 

48 Liers. 314 

49 Lixhe. £ 665 

50 Loncin. J 438 

51 Louvegnez. 1644 

52 Magnée, ’ i' 

53 Mélin. 

54 Micheroux. 

~ Milmorte 



eye. 
Paifvre. 


310 
658 
106 
873 
1161 
1000 
SgP91 
454 
524 
972 
1382 
746 
215 


".r 


65 Plaienevaux. 637 

66 Queue-du-Bois. 944 

67 Raroet-Ivoz. 1374 

68 Retinne. 546 

69 Richelle. 512 

70 Rotheux-Rimiè- 

re. ■ •• 760 

71 Rocour. 44T 

72 Roloux. 234 

73 Romzée. ^ 1336 

74 St-André. 513 

75 St-Nicolas. - 1447 

76 5t-Remy. 857 


4 * 


I 


Digitized by Google 


77 Saivc. 

78 Slins. 

79 Tignée. 

80 Tilff. 

81 Tilleur. 

82 Trembleur. 

83 Velroux. 

84 Villers-St- 

Siméon. 



1043 

758 

262 

1035 

648 

1693 

321 

280 


85 Villers-rÉvé- 

que. 931 

86 Vivegnis. 937 

87 Voroux-Goreux.267 

88 Voroux-lez- 

Liers. 244 

89 Vottem. 1625 

90 Warsage. 730 

91 Wihognc. 218 

92 Xhendremael. 734 


District de Vcrviers . 


93 Andriraont. 

773 

94 Baelen. 

1948 

95 Bilstain. 

583 

96 Bolland. 

577 

97 Cornesse. 

1249 

98 Fouran-St.- 


Pierre. 

445 

99 Fouran-St.- 


y Martin. 

1167 

100 Gemmenich. 

1136 

101 Goé. 

490 

102 Grand-Re- 


chain. 

1017 

103 Henri-Cha- 


pelle. 

1538 

104 Hombourg. 

1672 

District de 

120 Acosse. 

391 

121 Àttcnhoven. 

675 

122 Àvenncs. 

415 

123 Avernas-le- 


Bauduing. 

354 


105 Julemont. 

270 

106 Lambermont. 1159 

107 Limbourg. 

1992 

108 Membacb. 

622 

109 Montzen. 

1078 

110 Moresnet. 

497 

111 Neufcbâteau. 

969 

112 Petit - Re- 


cbain. 

1496 

115 Polleur. 

1450 

114 Reid (la). 

1791 

115 Soiron. 

883 

116 Teuven. 

918 

117 Wegnez. 

910 

118 Welkenracdt 

405 

119 Xhendelesse. 

1409 

Waremme . 


124 Avin. 

625 

125 Bergilez. 

564 

126 Bcrloz. 

474 

127 Bertréc. 

262 

128 Bcttincourh 

2to7 

8 



r 


« 


f . 


4 » 


— 1Î0 — 


4 

129 Blcrct. 

205 

161 Lantremangc. 

380 

t * 

- 1 

130 Boélhe. 

à 02 

162 Latinne. 

763 

* • 

151 Bovenistier. 

236 

165 Lens-St.- 

t 

1 

/<* 

132 Braives. 

679 

Remy. 

1379 

• » 

135 Celles. 

802 

164 Lens-St.- 


« 

1*1. 

134 Ciplet. 

771 

Servais. 

267 

• • * . 

155 Cras-Avernas. 

434 

165 Lens-sur-Geer. 287 

V 

• « 

136 Créhen. 

569 

166 Ligney. 

348 

t v T 

1' 

157 Crienée. 

362 

167 Limont. 

405 

i 

158 Darion. 

125 

168 Lincent. 

994 

' * 

4 

159 Donceel. 

267 

169 Mccffe. 

923 

• • 

• 

140 Elixem. 

188 

170 Merdorp. 

651 

M 

1 

141 Embressîn. 

565 

171 Momalle. 

873 

t 

• » 

142 Fallais. 

628 

172 Moxlie. 

575 


145 Fexlic-Haut- 


175 Neerhcspcn. 

511 

# 

Clocher. 

552 

174 Neerlanden. 

288 

A 

• 4 

144 Fize-le-Marsal.260 

175 Ncervinden. 

328 

0 

*# * * 

145 Fréloux. 

86 

176 NoviJle. 

203 

• 

If 

14G Fumai. 

580 

177 Odeur. 

265 

‘ » 
4 

147 Geer. 

288 

178 Oleye. 

545 

• 

148 Grand-rAxhe. 

225 

179 Ornai. 

198 

il 

149 Grandhallet. 

680 

180 Oreye. 

587 

• 

150 Grandville. 

573 

181 Overespen. 

244 

1 

151 IïanefFe. 

765 

182 Overwinden. 

301 

• 

152 Hannut. 

1135 

185 Pcllaines. 

292 


155 Hodeige. 

527 

184 Pctit-Hallct. 

589 

• 

154 Hollogne-sur- 


185 Poucet. 

257 

t 

Gcer. 

621 

186 Pousset. 

605 

• 

155 Houtain-TÉvê- 

■ 

187 Racourt. 

686 


que. 

684 

188 Remicourt. 

358 

A • * 

156 Jéneffe. 

547 

189 Rossoux-Cren 

_ 

| 

157 Kemexhe. 

532 

wich. 

517 

* • 

158 Laer. 

313 

190 Rumsdorp. 

61 

t • 

* 1 

159 Lamine. 

297 

191 Thisnes. 

249 

A 

160 Landen. 

. «i, — 

759 

192 Thys. 

1294 


-A 


Dlgitized by 1 
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193 TourinneJa- 
Ghaussée. 
104 Trognée. 

195 Vierome. 

196 Ville-en-Hes- 
* baye, > 

197 Villers-le-Pcu- 

plier. 


196 

316 

477 


630 

633 


198 

199 

200 
201 
202 

203 

204 


Waelsbetz. 

Wamont. 

Wanghe. 

Wanzin. 

Waremme. 

Wasseige. 

Wezeren. 


121 

415 

135 

379 

1482 

942 

119 


District de Euy. 


205 

206 

207 

208 

209 

210 
211 
212 

213 

214 

215 

216 
217 


Abée. 

Aineffe. 

Ampsin. 

Antheit. 

Avins (les) 
Basse-Oha. 
Basse-Bodeux. 


Ben-Ahin. 
Bois-Borsu. 
Borlet. 

Bra. 

Burdinne. 
Cliapon-Se- 
raing. 

218 Chevron. 

219 Clavier. 

220 Clermont. 

221 Ehein. 

222 Ellemelle. 

223 Ernonheid. 


395 

127 

.906 

1541 

333 

687 

506 


1329 

583 

317 

959 

902 


228 Flône. 

229 Fosse. 

230 Fraineux-Ycr- 

née. 

231 Fraiture. 

232 Francor- 
champs. 

233 Gleize (la). 

234 Hamoir. 

235 Hannêche. 

236 Harzé. 


107 

485 


225 

333 


329 

733 

651 

512 

110 

230 

152 


237 Hermalle-sous- 


956 

1403 

544 

315 

709 


Huy. , 

238 Héron. 

239 Hody. 

240 Huccorgne. 

241 Jehay-Bode- 

gnéc. 

242 Lamontzée. 


629 

959 

490 

525 


243 Landcnne-sous- 


1138 

325 


224 Fairon-Com- 

• 

Meuse. 

907 

blain. 

6 77 

244 Lavoir. 

253 

225 Ferrière. 

985 

245 Lierneux. 

1929 

226 Filot. 

279 246 Linchet. 

60 

227 Fise-Fontaine. 474|247 Lorcé. 

594 


4 ‘ 


» ■ 


4 


» A 


'K 
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.> 
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'■4 

.« 4 

.248 Marchin. 

1890 

270 Terwagne. 

270 

* 

249 MarnefFe. 

654 

271 Tihange. 

893 


250 Modave. 

349 

272 Vaux-et-Borset.693 


251 Moha. 

1000 

273 Verlaine. 

1199 

* 4 

252 Nandrin. 

844 

274 Vierset-Barse 

. 654 

v T 

<* r i ' 4* 

255 Neuviile-en- 


275 Vieuville. 

210 

* 

Condroz. 

599 

276 Vieux-Walcffe.301 

V 

« 

V 

254 Neuville-sous 


277 Villcrs-le- 


I 1 

Huy. 

143 

Bouillet. 

1606 


255 Oteppe. 

600 

278 Villers-aux- 


1 f 

» | 

256 Ocquier. 

570 

Tours. 

291 


257 Ouffet. 

849 

279 Villers-le- 


▼ 

t 

258 Outrelouxhc. 

151 

Tcmple. 

728 i 

* 

> 

259 Pailhe. 

409 

180 Vinalmont. 

1014 


260 Rallier. 

489 

181 Vissoul. 

162 

■4 

261 Ramelot. 

197 

282 Vyle-et-Ta- 


X. 

262 St.-Severin. 

429 

roule. 

281 

# 

263 Seilles. 

1062 

283 Walcffcs (les) 

. 549 

1 

« 

* -L 

264 Seny. 

251 

284 Wanne. 

854 

! T 

265 Seraing-le- 


285 Wanze. 

244 

* i • 

a 

Châtcau. 

228 

286 Waret-PËvèque. 

41 

266 Sobcrt-Timlot. 258 

287 Warnant- 



267 Stoumont. 

556 

Dreye. 

804 


268 Strée. 

728 

288 Warzée. * 

335 

** 

269 Tavier. 

925 

289 Werbomont. 

276 




290 Xboris. 

668 

« 


2 e CLASSE. 

t 


De 2,000 à 5,000 habitans (cens élect. 20 

*•> . 

# 

*É* * * 

District de Liège . 


V 

à 

1 Ans-et-Glain. 

3776 

4 Grivcgnée. 

2332 

# 

2 Cherette. 

» 

5 Jciiieppes. 

2023 

% 

3 Gracc-Monte- 


6 Jupillc. 

2203 

i 

t 

gnée. 

3741 




Digitized by 
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7 Horion-Hozé 

- 

11 Vaux-sous- 


mont. 

2202 

Chévremont. 

2154 

8 Seraing. 

3491 

12 Wandre. 

2595 

9 Soumagne. 

2312 

13 Visé. 

2060 

10 Sorimont. 

2826 



District de Verriers* 


14 Aubel. 

3163 

22 Olne. 

2978 

15 Battice. ’ 

4271 

23 Sart. 

2258 

16 Charneux. 

2284 

24 Spa. 

3523 

17 Clermont. 

2106 

25 Stembert. 

2095 

18 Dison. 

3911 

26 Theux, 

4491 

19 Ensival. 

2715 

27 Thimistcr. 

2720 

2 Hodimont. 

2489 

28 Herve. 

3019 

21 Jalhay. 

2165 


‘f 

District de Waremme . 


29 St-Georges. 

3507 | 

. 

• 

District de Huy . 


30 Àmay. 

2632 

32 Stavelot. 

3784 

31 Couthuin. 

2257 

• 


. * 

3® CLASSE. 


De 5,000 à 10,000 habitans (cens élect. 30 

fr.) 


District de Liège. 

1 Herstal. 6227 | 

District de Huy . 

2 Huy. 7484 | 

4® CLASSE. 

« 

De 10,000 a 15,000 habitans (cens elect. 40 fr.) 
Néant. 


V 


«*• 


I l 


v 

* » 


i. 


• * 
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5 e CLASSE. 

De 15,000 à 20,000 habitans (cens élect. 50 fr.) 

District de Liège, 

L Vervicrs. 19079 | 

6 e CLASSE. 

De 20,000 k 30,000 habitans (cens élect. 60 fr.) 
Néant. 

7 e CLASSE. 

De 50,000 k 40,000 habitans (cens élect. 70 fr.) 

, Néant. 

8° CLASSE. 

De 40,000 à 30,000 habitans (cens élect. 80 fr.) 
Néant. 

9 e CLASSE. 

De 50,000 k 60,000 habitans (cens élect. 90 fr.) 

District de Verviers . 

1 Liège. , 58008 | 

10 e CLASSE. 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. loofr.) 
Néant. 

Récapitulation des communes de la province 
de Liège {art. 7 de la loi communale ). 
Classe. Communes. Nomb« p r classe. 
,1 Au-dessous de 2, ooo habitans 290 


2 ' de 2,ooo k 5, ooo 

5 de 5,ooo k lo,ooo 

4 de lo, ooo k ]5,ooo 

5 de 15,ooo k 2o,ooo 

6 de 2o,ooo k 3o,ooo 

7 de 3o,ooo k 4o,ooo 

8 de 4o,ooo k 5o,ooo 

9 de 5o,ooo k 60,000 

lô de 60,000 et au-deik 


32 
2 


TOTAL 326 


I 


— 115 — 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

1™ CLASSE. 


Comm* au-dessous de 2ooo h. (cens élect. 15 fr. ) 


District de 

1 Amby. . 683 

2 Amstenraedc. 455 

3 Bassenge. 718 

4 Bemelen. 264 

5 Berg et Ter- 

blyt. 756 

6 Berg (sous Ton- 

grès).. . 359 

7 Beverst. 205 

8 Bingelrade. 435 

9 Bocholz. 927 

10 Bommersho- 

ven. 508 

11 Borsheim. 745 

12 Borgharen. 468 

15 Born. 1358 

14 Broeksittard. 637 

15 Brunssum. 1078 

16 Bunde. 603 

17 Cadieret Keer.644 

18 Canne. ' 627 

19 Eben Emael. 1015 

20 Elsloo. 755 

21 Eygelshoven. 454 

22 Eygenbilsen. 789 

23 Eysden (rive 
gauche). 294 

24 Fall etM’hecr. 820 

25 Fauquemont. 682 


Maestricht . 


26 Freeren. 400 

27 Galoppe. 1861 

28 Gellick. 518 

29 Genoets-Elde- 

ren. 226 

30 Geullc. 948 

31 Grand-Spau- 

wen. 692 

32 Grevenbicht. 100 

33 Gronsveld. 1411 

54 Heer. 1258 

35 Hees. 44 6 

56 Henis. 228 

37 Herderen. 475 

38 Heestappen. 132 

39 Heur-le-Tixhe.226 

40 Hex. 374 

41 Hoelbeck. 290 

42 Hoensbroek. 1239 

43 Hoesselt. 1942 

44 Houthem. 696 

45 Hulsberg. 976 

46 Jabeck. 441 

47 Itteren. 597 

48 Klimmen. 1025 

49 Konninxheim. 552 

50 Lanaeken. 1895 

51 Lanaye. 724 

52 Lanklaer. 194 




* 
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53 Leuth. 

54 Limbricht. 

55 Lowaige. . 

5 6 Mail. 

57 Margraten. 

58 Martenslindcn.325 

59 Mecheleu. 1130 

60 Meerssen. 1820 

61 Meeswyck. 421 

62 Merkelbeek. 702 

63 Mesch. 239 

64 Mheer. 953 

65 Miilen. 800 

* 66 Mopertingen. 471 

67 Munsterbilsen.948 

68 Munstergelen. 499 

69 Nederheim. 445 

70 Neerhaeren. 540 

71 Neercpen. 180 

72 Nieuwenha- 

gen. 1110 

73 Noorbeek. 824 

74 Nuth. 1285 

75 Obbicht et Po- 

penhoven. 625 

76 Oirsbeck. 1039 

77 Opgrimby. .110 

78 Otrange. 388 

79 Oterrepen. 557 

80 Petit-Spauwen.391 

81 Pirange. 385 

82 Reckheim. 993 

83. Riempst. 270 

84 Rimburg. 530 

85 Rixingcn. 308 


86 Roclengc.- 775 

87 Rosmeer, 506 

88 Russon. 980 

89 Ryckholt. ‘ 195 

90 Schaesberg. 1073 

91 Schimmert. 1335 

92 Sckinnen. 1993 

93 Schin sur 

Gaille. 360 

94 Schin veld. 760 

95 S’Heeren-Eldc- 

ren. 465 

96 Sichcm-Sussen 

**■ et Bolré. 1090 

97 Simpelveld. 1158 

98 Ste-Gertrude. 894 

99 St-Pierre. » 

100 Slenaken. 611 

101 Sluse. 441 

102 Spanbeek. 648 

103 Stevn. 1675 

104 Stokheim. 1040 

105 Strucht. 295 

106 Ubach Over- 

worms. 1288 

107 Ulestraeten. 776 

108 Urmond. 1029 

109 Uykhoven. 444 

110 Yechmael. , 546 

111 Yeltwezelt. 1032 

112 Vieux-Fauquc- 

mont. 602 

113 Vlytingen. 985 

114 Yoerendacl. 1626 

115 Vrocnboyen. 1268 


600 

1316 

810 

264 

969 


/ 
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116 Vucht. 580 

117 Waltwilder. 602 

118 Widoyc. 198 


119 Wonck. 1432 

120 Wylré. 1629 

121 Wynandsrade. 476 


District de Hasselt . 


122 Aelst. 538 

123 Asch. 4 351 

124 Basheers. 121 

125 Beeringen. 924 

126 Berbrouck. 340 

127 Berlingen. 268 

128 Beverloo. 1413 

129 Binderveld. 352 

130 Corgloon 

(Looz). 1453 

151 Borloo. 307 

132 Bouckhout. 158 

133 Broukom. 224 

134 Brusthem. 932 

135 Buyingen. 159 

136 Corswarem. 347 

137 Cortesse. 1196 

138 Corthys. 213 

139 Cosen. 626 

140 Courscl. 1615 

14 1 Curange. 1185 

142 Cuttecoven. 136 

153 Donck. 541 

444 Duras. 268 

145 Engelmansho- 

yen. 186 

146 Exel. 1143 

147 Fologne? 321 

148 Fresin. 176 

149 Gelinden. 569 


1476 
533 
425 
350 
169 
190 
74 6 


150 Genck. 

151 Gingelom. 

152 Gorsopleeuw. 

153 Gorssum. 

154 Gossoncourt. 

155 Gothem. 

156 Goyer. 

157 Grand-Brogel. 612 

158 Grand-Jamine.363 

159 Grand-Looz, 210 

160 Guvgoven. 

161 Halmael. 

162 Hechtel. 

163 Heers* 

164 Helchteren. 

165 Hendricken. 

166 Herck. * 

167 Herck- St-Lam- 

bert. 1090 

168 Hern-St-Hu- 
hert. 

169 Herten. , 

170 Heusden. 

171 Horpmael. 

172 Houppertin- 
gen. 

173 Houthalen. 

174 Jcsseren. 

175 Kerkom. 

176 Kerrapt, 


352 

173 

815 

817 

704 

99 

1753 


216 

67 

1272 

545 

856 

1385 

349 

338 

518 


f 


l • 

V 




. .1 


♦ 

» % 


4 
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177 Kerniel. 

178 Linckhout. 

179 Marlinne. 

180 Meldert. 

181 Membruggen. 

182 Millen-sur- 
Aclst. 

183 Montenaken. 

184 Muysen. 

185 Mettecoven. 

186 Niel (près 
d’Asch). 

187 Necrglakeek. 

188 Nicl (près S‘- 
Trond. 

189 Nieuwerker- 
ken. 

190 Oostham. 

191 Opglabeck. 

192 Opheers. 

193 Ordingen. 

194 Pacl. 

195 Peer. 

196 Petit-Brogel. 

197 Pctit-Jamine 
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495 198 Quad-Mache- 
567 len. 1086 

572 199 Roclcnge. 284 
554 200 Rommersho- 
530 ven. 

201 Runkelen. 

403 202 Ryckcl. 

847 203 Schalkhovcn. 

119 204 Schuelen. 

160 205 Spalbcek. 

206 Stevoort. 

176 207 Sutcndacl. 

122 208 Ulbeek. 

209 Yelm. 

286 210 Vliermael. 

211 Yoordt. 

598 212 Werm. 

1141 213 Weyer. 

504 214 Wildercn. 

246(215 Wimmertin- 
182 gcn. 149 

1948 216 Winsterslioven.215 
14241217 Wychmael. 576 

2741218 Zcelhcm. 558 

218 219 Zcpperen. 1316 


354 
267 
245 
218 
873 
324 
809 
866 
549 
757 
1851 
221 
188 
483 
165 


District de Rtiremoiide. 


220 Achel. . 693 

221 ArcenetVel- 

den. 1539 

222 Baexem. 518 

223 Beegdem. 546 

224 Beek. 578 

225 Bclfeld. * 387 

226 Besel. 1292 


227 Bocholt. 1384 

228 Bree. 1610 

229 Broekhuysen. 871 

230 Bruggenum. 612 

231 Dilscn. 876 

232 Eelen. 617 

233 Ellicom. 180 

234 Gcnnep. 1114 


Digitized 


\ 


235 Gerdingen. 

236 Grathem. 

237 Grubben- 
vorst. 

238 Gruytrode. 

239 Halen. 

240 Hamont.' 

241 Hëel en Pan- 

heel. 792 

242 Herkendosch et 


Melich. 

1189 

243 Herten. 

693 

244 1 Heythuysen, 

1295 

245 Horn. 

729 

246 Hunsel. 

1112 

247 Ittervoort. 

369 

248 Kaulille. 

388 

249 Kessel. • 

1080 

250 Kessenicb. 

881 

251 Lille-St 


Hubert. 

522 

252 Linné. . 

754 

253 Maesbracht. 

1015 

254 Maesniel. 

1297 

255 Meuwen. 

1928 

256 Meyel. 

911 

257 Meerloo. 

1368 

258 Monfort. 

682 

259 Mook. 

994 


261 Neeritter. 1309 

262 Neeroeteren. 1165 

263 Neepelt. 1147* 

264 Nieuwstad. 768 

265 Nunheim. 193 

266 Odilienberg. 738 

267 Ohe en Laæk. 574 

268 Ophoven. 10 66 

269 Opitter. - 434 

370 Opeeteren. 1476 

271 Ottersum 1476 

272 Overpelt. 1366 

273 Posterholt. 8 80 

274 Reppel. 196 

275 Roggel. 1416 

276 Roosteren. 799 

277 Rothem. 849 

278 Stamproy. 1248 

279 Stevensweert. 907 

280 Susteren 1785 

281 Swalmen. 1434 

282 Tegelen 1147 

283 Thorn. 1189 

284 Tongerloo. 1 562 

285 Vlodrop. 905 

286 Wanssum. 686 

287 Wessem. 791 

288 Wyshagen. 189 

289 Sevenura. 1700 


436 

972 

1169 

686 

633 

1261 


260 Neer. 1493 

2° CLASSE. 

De 2,ooo à 5,ooo habitans (cens élcct. 2o fr.) 

district do Maastricht . 

1 Bcck. 2418 | 2 Bilsen. 3175 


v 


* 


4 


I. 


«I 


\ 
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I 
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r 

K 


3 Eysden (rive 


6 Kerkrade. 

5476 



droite). 

2015 

7 Sittard. 

3907 

*; 


4 Geleen. 

2078 

8 Vaels. 

2637 



5 Heerlen. 

4249 

9 Wittcm. 

3149 

m 

* ’ » 


district de Hasselt . 

; * 


‘ » 

10 Àlken. 

2814 

15 Tessenderloo. 2822 

% 

• a 

«B 

Il Diepenbeek. 

2504 

16 Wellcn. 

2069 

•• 


12. Haeien. 

2203 

17 Zolder. 

2340 

• 


13 Dommel. 

2289 

18 Zonhoven. 

3691 

? 


14 Lummen. 

2975 


. • 

• • 


„ District de lluremonde. 




19 Bergen. 

5375 

25 Maesbrée. 

3989 

1 1 


20 Echt. 

5551 

24 Macseyck. 

5969 

V 


21 Helden. 

2523 

25 Nederweert. 

4282 

0 


22 Horst. 

3060 

•r • 

26 Yenray. 

4340 

• 


i 

3 e CLASSE. 


t 

1 T 


De 5 9 ooo à lo,ooo 

habitans (cens élect. 

3o fr.) 


district do Maestricht. 


1 Tongres. 

5151 | 


district de Hasselt . 


2 Hasselt. 

7316 | 3 St.-Trond. 

8470 

District de Ruremonde, 


4 Ruremonde. 

5557 1 6 Weert. 

6006 

5 Venloo. 

6525 J 

% 



4 e CLASSE. 


De lo,ooo à 15,ooo habitans (cens électj 

4o fr.) 


Néant. 
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5® CLASSE. 

De 15,ooo à 2o,ooo habitans (cens élect. 5o fr.) 
Néant. 

6° CLASSE. 

De 2 o,ooo à 5o,ooo habitans (cens élect. Go fr.) 

district de Maastricht. 

1 Maestricht. 21673 | pour mémoire. 

7° CLASSE. 

De 3o,ooo à 4o,ooo habitans (cens élect. 7ofr.) 
Néant. 

8 e CLASSE. 

De 4o,ooo à 5o,ooo habitans (cens élect. 8 o fr.) 
Néant. 

9® CLASSE. 

De 5o,ooo à 60,000 habitans (cens élect. 9o fr.) 
Néant. 

lo e CLASSE. 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. loo fy.) 
Néant. 

Récapitulation des communes de la province de 
Limbourg {art. 7 de la loi communale ). 

. Classes. Communes. Nomb e p r classe. 
1 Au-dessous de 2,ooo habitans 289 (i) 


de 2,ooo à 5,ooo 26 

de 5,ooo à lo,ooo 6 

de lo,ooo à 15,ooo 
de 15,ooo à 2o,ooo 
de 2 o,ooo à 3o,ooo 
de 3o,ooo à 4o,ooo 
de 4o ? ooo à 5o,ooo 
de 5o,ooo à 60,000 

de 60,000 et au-delà 

Total 522 

(1) La commune de St-Pierre comprise. 

( 2 ) La ville de Maestricht non comprise. 


2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

lo 


( 2 ) 



PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

\ 

I e CLASSE. 



Comra 8 au-dessous de 2,ooo h. (cens élect.15 fr.) 

m 

4 * » 

l t 

district de Bastogne . 

« 

, . 1 •« 
» 

1 Amberloup. 

601 

17 Longchamps. 

. 881 

* 

2 Arbrefontaine. 

478 

18 Longyilly* 

576 


5 Beho. 

979 

19 Mabompré. 

638 


4 Bihain. 

850 

20 Mont. 

804 

* 

5 Bcrtogne. 

702 

21 Mont-le-Ban. 

616 

• 

6 Baulaide. 

1019 

22 Morchet. 

452 

# \ 

7 Bovigny. 

1019 

23 Nives. 

752 

i 

8 Gherain. 

715 

24 Noville. 

819 

J 

9 Faux-Villers 

976 

25 Sibret. 

610 

► • 

10 Flamierge. 

955 

26 Tailles. 

382 

4 

11 Grand-Hal- 

• 

27 Tavigny. 

1155 

0 

leux. 

1073 

28 Tillet. 

732 

« ♦ 

w 

12 Harlange. 

892 

29 Tintange. 

508 

• T 

.15 Hollange. 

588 

30 Villers-la-bonne- 

1 

14 Homprcz. 

726 

eau. 

539 

» 

15 Houffalise. 

1028 

31 Wardin. 

1047 


16 Limerlé. 

992 

52 Wibrin. 

1131 

A 

* 

district de Marche . 



53 Amoninc. 

204 

42 Champion. 

605 

• 

- 4 

54 Aye. 

608 

43 Dochamps. 

876 


55 Bande. 

627 

44 Durbuy. 

311 


36 Barvaux. 

1060 

45 Erezée.^ 

707 


37 Beausaint. 

740 

46 Erneuville. 

508 

•î •• 

38 Beffe. 

376 

47 Forrières. 

646 

« 

59 Bende* 

500 

48 Grandban. 

776 

% *• 

40 Bornai. 

279 

49 Grand-menil. 

566 


41 Barlon. 

766 

50 Grune. 

510 


Digitized by 
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51 Halleux. 

269 

68 Mormont. 

801 

52 Hampteau. 

534 

69 My. 

404 

53 Hargimont. 

386 

70 Nassogne. 

964 

54 Harre. 

873 

71 Odeigne. 

440 

55 Harzin. 

333|72 On. 

438 

56 Heyd. 

667 1 73 Ortho. 

1101 

57 Hives. 

400 74 Rcndeux. 

1013 

58 Hodister. 

746 75 Roy. 

723 

59 Hotton. 

1029176 Saturé. 

777 

60 Humain. 

449; 77 Soy. 

985 

61 Izier. 

660 78 Tenneville. 

820 

62 Laroche. 

1202 

79 Tohogne. 

1043 

65 Malemprez. 

367 

80 Vaux-Chayance.365 

64 Marche. 

1824 

81 Villers-St e .-Ger- 

65 Marcourt. 

1027 

trude. 

311 

66 Marenne. 

516 

82 Waha. 

864 

69 Masbourg. 

564 85 AVéris. 

i 

796 

district de Nevfchâtcau . 


84 Aulier. 

1167 

99 Herbeumont. 

991 

85 Ànloy. ' 

695 

100 lchonyille. 

799 

86 Arville. 

631 

101 Jusseret. 

930 

87 Assenois. ' 

855 

102 La vacherie. * 

486 

88 Awenne. 

667 

405 L’Église. 

754 

89 Bertrix. 

1338 

104 Libin. 

812 

90 Bras. 

588 

105 Loraprez. 

398 

91 Chanly. 

622 

106 Longlier. 

1147 

92 Corbion. 

1241 

107 Mellier. 

658 

93 Cugnon. 

870 108 Moircy. 

337 

94 Daverdisse., 

291 109 Neufchâteau. 

1490 

95 Fays-lcs-Vc- 

0 

i 110 Noire-Fon- 

« 

neurs. 

720 

• tainc. 

1155 

96 Freux. \ 

461 ,111 Ochamps. 

672 

97 Hattrival. 

486 112 Offagne. 

492 

98 Haut-Fays. 

804 115 Opont. 

369 


▼ 


124 — 


4 » 

t . 


114 Orgeo. 

115 Paliseul. 

116 Porcheresse. 

117 Recogne. 

118 Redu. 

119 Remagne. 

120 Ste-Marie. 

121 St-Médard. 

122 St-Pierre.' 

123 Senscnruth. 

124 Sohier. 

125 Straimont. 


993 

960 

314 

584 

382 

392 

611 

578 

605 

765 

337 

1048 


126 Sugny. 

127 Suxy. 

128 Tellin. 

129 Tournay. 

130 Transinnc. 

131 Vesqueville. 

132 V illance. 

133 Vitry. 

134 Vivy. 

135 Wellin. 

136 St-Hubcrt. 


1699 

670 

.509 

895 

487 

324 

712 

596 

745 

467 

1721 


district do Vit ton. 


137 Bellefontaine.1352 

138 Bleid. 933 

139 Bulles (les). 621 

140 Cliassepierrc. 838 

141 Chatillon. 619 

142 Chiny. 1063 

143 Dampicourt. 589 

144 Etalle. 1409 

145 Ethe. 1295 

146 Florenville. 1628 

147 Heronville. 1118 

148 Habay-la- 

Neuve. - 1503 

149 Habay-la- 

Vieiile. 981 

150 Yzel. 1581 

151 Jainoignc. 1142 

152 Lacuisine. 546 

153 Lamortcau. 1096 

154 Latour. 582 

155 Meix. 922 


156 

157 

158 

159 

160 
161 
162 

163 

164 

165 

166 

167 

168 

169 

170 
171 


Muno. 1485 

Musson. 1296 

Mussy-la~Ville.884 
Rossignol. 703 

Ruette. 944 

Rulles. % 1204 

S^Legcr. 1616 

S f -Mard. 886 

S t0 -Marie. 806 

Termes. 438 

Tintigny. 1204 

Yance. 1195 

Villers-d* 

Orval. 668 

Villers-la- . 

Loue. 1353 

Yiilers-sur- 
Semois. 645 

Virton. 1646 


éf* 

i 


. .*<§ .. . . 
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172 

175 

174 

175 

176 

177 

178 

179 

180 
181 
182 

183 

184 

185 

186 
187 


202 

205 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210 
211 
212 


2 24 


district de DieJiirch . 


Alscheid. 427 188 
Asselborn. 999,189 
Bas-Bellain. 1224 190 
BastendorfF. 995 191 
Bettendorff. 1616 192 
Boevange. 973 193 
Bourscheid. 1 ,507 j 194 
Clervaux. 1 ,409 195 
Gonstum. 490; 
Ernsdorff. 704 196 
Esch-sur-la- 1 197 
Sûre. 778 198 

Esch-Weiler. 725 199 
Fouren. 401 ! 
Goestorff. 995 200 
Hachiville. . 539 201 
Heiderscheid. 1569 1 


Heimerscheid. 974 


Hoscheid. 526 
Hosingen. 1594 
Mecher. 1001 
Medernach. 947 
Munshausen. 773 
Neunhausen. 503 
Ober-Wam- 
pach. 882 

Putscheid. 932 
Reisdorff. 498 
Yianden. 1482 
Weiswam- 
pach. 1205 

Wilwerwiltz. 642 
Winseler. 907 


district de Grevenmacher . 


Beaufort. 

1504 

Bech. 

1014 

Berdorff. 

731 

Betzdorff. 

1392 

Biner. 

842 

Bous. 

1309 

Burmerange. 

757 

ConsdorfF. 

1652 

Dalheim. 

1436 

Flaxweiler. 

1811 

Lenningen. 

1229 


213 Mertert. 968 

214 Manternach. 1238 

215 Montpach. 932 

216 Mondorff. 1466 

217 Remerschen. 1441 

218 Rodenbourg. 774 

219 Rosport. 1753 

220 Stadbredimus.il 49 

221 Waldbillig. 1335 

222 Waldbredimùs.742 

223 Wellenstein. 1732 


district d'Arlon . 


Aubangc, 1205 | 225 Autel-Bas. 976 

9 


4 
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X 
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226 Bascharagc. 

227 Becker ich. 

228 Bettborn. 

229 Bigonviile. 

230 Bonnert. 

231 Clemency. 

232 Eli. 

233 Folschettc. 

234 Garnich. 

235 Grosbous. 

236 Guirsch. 

237 Habergy. 

238 Hachy. 

239 Halangy. 

240 Heinsch. 

241 HobschcicL 


1262 

1480 

1022 

1658 

888 

901 

1100 

1164 

846 

705 

500 

725 

1706 

1452 

1330 

1740. 


242 

243 

244 

245 

246 

247 

248 

249 

250 

251 

252 

253 

254 

255 

256 

257 


Hondelangc. 

Martelange. 

Messancy. 

Nobressart. 

Perlé. 

Pétange. » 

Bachecourt. 

Redange. 

Saeul. 

S te -Cécile. 

Steinfort. 

Thiaumont. 

Tocrnich. 

Useldange. 

Vichten. 

Wahl. 


965 

1071 

1890 

1162 

872 

902 

1121 

1590 

653 

1155 

1116 

767 

866 

1146 

618 

1126 


dislrict de Luxembourg . 


258 Berg. 528 

259 Bertrangc. 1812 

260 Bcttcrabourg. 1195 

261 Bissen. 1064 

262 Boevange. 1125 

263 Contern. .1 173 

264 Differdange. 1849 

265 Dippach. 1179 
, 266 Dudelange. 1558 

267 Esch-sur-PAl • 

zette 1955 

268 Fischbach. 791 

269 Frisangc. 1214 

270 Heffingen. 815 

271 Hesperangc. 1518 

272 Hollerich. 1773 

273 Junglinstcr. 1951 

274 Kayl. 1429 


275 Koerick. 1273 

276 La Rochette. 1206 

277 Lintgcn. 1262 

278 Lorenzweiler. 1273 

279 Marner. . 1455 

280 Monderkange.1167 

281 Niederanven. 1899 

282 Nomern. 893 

283 Reckange. 1260 

284 Roescr. 1061 

285 Sandweiler. 996 
186 Sanem. 1125 

287 Schuttrangc. 980 

288 Scpt-fontai- 

nés. 1021 

289 Tuntingen. 974 

290 Weyler-la- 

Tour. 810 


# 


Digitized by Google 



2« CLASSE. 

De 2,ooo à 5,ooo habitans (cens élect. 2o fr.) 

district de Bastogne . 

1 Bastogne. 2081 I 2 Vielsahn. 2974 

district de Neufchâteau . 

3 Bouillou. 2422 | 

district de Diekirch , 

4 Diebirck. 21901 6 Feulen. 

5 Ettelbruck. 3552 1 7 Wiltz. * 2590 

district de Grevenmacher. 


8 Echternach. 

9 Grevenma- 
.cher. 


3726 

2257 


10 Remich. 

11 Wormel- 
dange. 


district d'Arlon. 


12 Arlon. 3653 | 13 Attert. 

district de Luxembourg . 

14 Mersch. 2691 16 Keblen. 

15 Eich. 4676 17 Steinsel. 

• 4 

3 e CLASSE. 


2162 

2400 

2246 

2700 

2088. 


De 5,ooo à lo,ooo habitans (cens élect. 30 fr.) 
Néant. 

4° CLASSE. 

De lo,ooo à 15,ooo habitans (cens élect. 4o fr.) 
Néant. 

5° CLASSE. 

De 15,ooo à 2o,ooo habitans (cens élect. 5o fr.) 
Néant. 
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6® CLASSE* . 

De 2o,ooo à 5o,ooo habitans (cens élect. 6ofr.) 
Néant. 

7° CLASSE. 

De 3o,ooo à 4o,ooo habitans (cens élect. 7o fr.) 
Néant. 

8 e CLASSE. 

s i . 

De 4o,ooo à 5o,ooo habitans (cens élect. 8o fr.) 
Néant. 

. 9? CLASSE. 

De 5o,ooo à 60,000 habitans (cens élect. 9o fr.) 
Néant. . *, * 

lo® CLASSE. 

4 * < 

De 60,000 habit, et au-delà (cens élect. loo fr.) 
Néant. 

• Récapitulation des communes de la province de 
Luxembourg {art. 7 de la loi communale ). 

Classes. Communes. Nomb® p T classe. 

1 Au-dessous de 2,ooo habitans 290 

2 de 2,ooo à 5,ooo 17 

3 de 5,ooo à lo,ooo 

4 de lo,ooo à 15,ooo 

5 de 15,ooo à 2o,ooo 

6 de 2o,ooo à 3o,ooo 

7 de 3o,ooo à 4o,ooo 

• 8 de 4o,ooo à 5o,ooo 

9 de 5o,ooo à 60,000 

lo de 60,000 et au-delà 


Total 507 
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PROVINCE DE NAMUR. 

1* CLA88E. 


Coin m B au-dessous de 2ooo hab. (cens élect. 1 5 fr . ) 


district de Vinant. 


1 Achène. 570 

2 Aile. 400 

3 Ambly. 419 

4 Anhée. 438 

5 Anneyoye. 426 

6 Anseremme. 400 

7 Ave et Auffe. 289 

8 Baillamont. 187 

9 Baillonville. . 370 

10 Baronville. 162 

11 Barvaux-Con- 

droz. 420 

12 Beauraing. 889 

13 Bellefontaine. 143 

14 Bièvre. 448 

15 Bioux. 990 

16 Blaimont. 102 

17 Bohan. 591 

18 Bonsin. 413 

19 Bourseigne- 

Ncuve. 441 

20 Bourseigne- 

Vieille. 210 

21 Bouvigne. 834 

22 Braibant. 303 

23 Buissonville. 413 

24 Bure. 443 

25 Celle. ' 876 


26 Chairière. 

27 Chevetogne. 

28 Ciergnon. 

29 Ciney. 

30 Conneux. 

31 Cornimont. 

32 Custinne. 

33 Dion* 

34 Dorinnc. 

35 Dréhance. 

36 Emptinne. 

37 Eprave. 

58 Evraille. 

39 Falaên. 

40 Falmagne. 

41 Falmignoul. 

42 Felenne. 

43 Feschaux. 

44 Finnevaux. 

45 Flostoy. 

46 Focant. 

47 Foy(N*-Damc 
de). 

48 Fronville, 

49 Furfooz. 

50 Gedinne. 

51 Gerin. 

52 Godiune. 


302 

518 

392 

1419 

339 

121 

351 

215 

341 

182 

437 

368 

696 

547 

293 

329 

730 

283 

217 

715 

291 


158 

582 

180 

473 

228 

623 
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* 


i 4 

fc 

Al 


53 Graidc. 

513 

83 Membre. 

184 



54 Grosfays. 

266 

84 Mesnil-Eglise. 

249 

f 


55 Hamois. 

850 

85 Mesnil St.- 


t 


56 Han-sur-Lcssc.362 

Blaise. 

568 



57 Hastière-La- 


86 Miecrct. 

443 

9 


vaux. 

492 

87 Mohiville. 

326 

* * * * 
i 

i 

58 Hastière-par- 


88 Monceau. 

251 

% 


delà. 

210 

89 Mont-Gauthiér.518 



59 Haut-le-Wastia.230 

90 Monzaive. 

80 



60 Havclange. 

781 

91 Nafraiturc. 

263 



61 Heer. 

432 

92 Naomé. 

164 

* 


62 Heure. 

485 

93 Natoye. 

718 

# 1 


63 Hogne. 

121 

94 Netinne. 

209 



64 Honnay. 

390 

95 Noiseux. 

450 

% 


65 Houdrement. 

229 

96 Oizy. 

244 

L 


66 Hour. 

357 

97 Onhaye. 

437 

** 

4 


67 Houx. 

178 

98 Orchimont. 

291 


1 

68 Houyct. 

636 

99 Patignie. 

230 

* 


69 Hulsonniaux. 

304 

100 Pcssoux. 

576 

9 

t 


70 Javingne. 

378 

101 Petit-Fays. 

134 

* * 


71 Jcmellc. 

229 

102 Poftdrome. 

573 

t 


72 Jcneffe. 

226 

103 Porchcresse. 

261 

t 


73 Laforèt. * 

265 

104 Purnode. 

170 



74 Lavaux S 4e - 


105 Resteigne. 

513 

i 


Anne. 

302 

106 Rienne. 

507 

t 

s 


75 Leignon. 

846 

107 Rivière. 

427 



76 Lessive. 

176 

408 Rochefort. 

1055 

«Ai 


77 Lisogne. 

399 

109 Sart-Custinne. 219 

1 


78 Louette-S 4 .- 


110 Schaltin. 

723 



Denis. 

337 

111 Scy. 

282 



79 Louette S 4 .- 


112 Serinchamp. 

604 

«1 

• 


Pierre. 

375 

113 Sinsin. 

365 

• 


80 Maffc. 

770 

114 Somme-Lcuze. 460 

* % 

*■% 

81 Malvoisin. 

187 

115 Sommière. 

284 



•82 Martouzin-Neu- 

116 Sorinne. 

347 

r* 


ville. 

172 

117 Sovet. 

465 



118 Spontin. 
110 Tnyne. 

120 Vencimont. 

121 Yerlée. 

122 Villers-sur- 

Lessc. 

123 Vonêche. 

124 Yresse. 

125 Waillet. 

126 Wancenne. 


854 

394 

580 

95 

457 

676 

137 

202 

191 


595 


127 Wanlin. 198 

128 Warnant. 358 

129 Waulsort, 387 

130 Wavrielle. 298 

151 Weillen. » 267 

132 Wiesme. 134 


136 Arbre, 

137 Asche en Re- 

fail. 908 

138 Assesse. 1470 

139 Balâtre. 585 

140 Beez. 283 

141 Beuzet, 471 

142 Bierwart. 291 

143 Biesme. 1015 

144 Bois-dc-Vil- 

lers. 1265 

145 Bolinne. 626 

146 Boneffe. 445 

147 Boninne. 477 

148 Bossière.» 632 

149 Bothey. 264 

150 Bouge. 400 

151 Bovesse. 330 

152 Branchon. 525 

153 Champion. 665 

154 Corroy-le-Châ- 

teau. 642 

155 Cortil-Wodon. 775 


135 Willerzie. 

493 

134 Winennc. 

701 

135 Yvoir. 

648 

’e Namtir. 

> 


156 Courrière. 

469 

157 Crupet. 

598 

158 Daussoux. 

284 

159 Dave. 

1181 

160 Denée. 

496 

161 Dhuy. 

1137 

162 Eghezée. 

569 

163 Emine. 

642 

164 Ermeton-sur- 


Biert. 

445 

165 Ernage. 

708 

166 Erpent. 

445 

167 Evelette. 

830 

168 Falisolle. 

805 

169 Flawinne. 

1550 

170 Florée. 

419 

171 Floreffe. 

1585 

172 Florîffoux. 

562 

173 Forvilie. 

1087 

174 Franc waret. 

249 

175 Franière. 

353 

176 Furnaux. 

343 

177 Gelbressée. 

459 
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tf 


* 

T ' » 


1 » 

% 




178 Gesve. 

179 Gosne. 


182 Graux. 

183 Haillot. 

184 Haltinnç. 

185 Ham-sur-Sar 

bre. 

186 Hanret. 

187 Hemptinne. 

188 Hingeon. 

189 Isne. 

190 Jallet. 

191 Jambe. 

192 Jemeppe v . 

193 Keumiée, 

194 Lesve. 

195 Leuze. 

196 Liernu. 

197 Ligny. 

198 Live. 

199 Longchamj 

200 Lonzée. 

201 Loyers. 

202 Lustin. 

203 Maillen. 

204 Maizeret. 

205 Marche s-le 

Dames. 

206 Marchoyel 

207 Mazy. 

208 Mehagne. 

209 Meux. 

210 Moigneiée. 


1486(1 

311 Mornimont. 

267 

269 : 

312 Moustier. 

659 

1412 ! 

213 Mozet. 

1577 

. 607! 

214 Namêche. 

511 

225 

215 Noville-les- 

1 

. 693 

Bois. 

992 

790 

216 Ohey. 

896 

î* 

217 Onoz. 

172 

965 

218 Perwez. 

446 

884 

219 Pontillas. 

314 

551 

220 Pronfonde- 

! 

588 

ville. 

734 

577 

221 Rhisne. , 

436 

136 

222 Roux (le). 

503 

1611 

223 St.-Dénis. 

585 

1643 

224 St. -Gérard. 

1354 

251 

225 St. -Germain. 

500 

1493 

226 St. -Marc. 

372 

833 

227 St.-Martin, 

362 

557 

228 St. -Servais. 

515 

994 

229 Sart-Eustache. 228 

301 

230 Sauvenière. 

1083 

. 456 

231 Sclayn. 

1344 

973 

232 Sorée. 

358 

42$ 

233 Sosoye. 

412 

86Î 

234 Soye.. 

661 

66( 

235 Suarlée. 

358 

185 

236 Tamine. 

1135 

S- 

|237 Taviers. 

620 

64< 

3 238 Temploux. 

1296 

:tte. 33! 

3 239 Thon. 

674 

46! 

9 240 Tillier. 

, 196 < 

48, 

B 241 Tongrinne. 

968 

MO 1 

1 242 Vedrin. 

1282 

; 39 

5 243 Velaine. 

1410 
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244 

245 

246 


250 

251 

252 

253 

254 

255 

256 

257 

258 

259 

260 
261 
262 

263 

264 

265 
- 266 

267 

268 

269 

270 

271 

272 

273 

274 

275 

276 

277 



Vezin. 

Vitrival. 

Waret-la- 

Chaussée. 


1076 247 Warisoux. 
622 248 Wepion. 
249 Wierdc. 


702 


751 

587 

1023 


District de Philippeville. 


Agimont. 327 

Anthée. 772 

Aublain. 542 

Berzée. 475 

Biesmerée. 540 

Boussu-en-Fa- 
gne. 478 

Bruly (le). 866 

Castilloa. 450 

Cerfontaine. 1155 

Chastrès. 344 

Clermont. 695 

Corenne. 316 

Cul-des-Sarts.1080 
Dailly. 279 

Daussois. 754 

Doische. . 360 

Dourbe. 303 

Fagnolle. 264 

Flavion. 610 

Florenne. 1386 

Fontenelle. 221 

Fraire. 752 

Franchimont. 262 
Frasne. 516 

Gimnée. 504 

Gochenée. 387 

Gonrieux. 845 

Gourdinne. 410 


278 

279 

280 
281 

282 

283 

284 

285 

286 

287 

288 

289 

290 

291 

292 

293 

294 

295 

296 

297 

298 

299 

300 

301 

302 

303 


Hansinelle. . 

564 

Hansinne. 

535 

Hemptinne. 

200 

Hcrmeton-sur 


Meuse. 

355 

Jamagne, 

299 

Jamiolle. 

115 

Laneffe. 

439 


Marienbourg. 641 ' 
Matagne-la- 
Grande. 211 


Matagne-la- 
Petite. 243 

Mazée. 324 

Merlemont. 192 

Mesnil (le). 566 

Morialmé. 989 

Neuville. 503 

Nisme. 893 

Niverlée. 94 

Oignie. 1074 

Olloy.' 834 

Omezée. 139 

Oret. 423 

Pesche. 994 

Petigny. 662 

Phinppcville. 1127 

Pry. 358 

Rognée. 334 



304 Roly. 

305 Roraerée. 

306 Rosée. 

307 St.- Aubin. 

308 Samart. 


225 

404 

769 

487 

101 


321 Thy-le-Châ- 

teau. 

322 Treigne. 

323 Vaucelle. 
424 Yierve. 


669 

618 

94 

532 


309 Sart en Fagne. 161 

310 Sautour. 344 

311 Senzeille. 743 

312 Serville. 256 

313 Silenrieux. 919 

314 Somzée. . 370 

315. Soulme. 251 

316 Sonraois. 251 

317 Stave. 631 

318 Surice. 814 

319 Tarcienne. 459 

320 Thy-le-Baud- 

huin. 275 


325 Yillers deux 

Églises. 377 

326 Villers-en-Fa- 

gne. 185 

327 Villers-le-Gam- 

bon. 364 

328 Vodecée. 149 

329 Vodelée. 242 

330 Vogenée. * 255 

331 Walcourt. 889 

332 Yve-Gomezée. 1447 


2 e CLASSE. j 

s 

De 2,000 à 5,000 habitans (cens élect. 20 fr.) 

District de Namur . 


1 Àndenne. 

4314 

. 6 Mcttet. 

2039 

2 Auvelais. 

2081 

7 SombrefFe. 

2001 

3 Fosse. 

2722 

8 Spy. 

2180 

4 Gembloux. 

2272 

9 Couvin. 

2212 

5 Malonne. 

2084 

- 



3 e CLASSE. 



De 5,ooo à lo,ooo habitans (cens élect. 3o fr.) 

district de Dincint . 


. 5033 | 


1 Dinant. 


! 
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4 e CLASSE. 


De 10,000 à 1S,000 habitons (cens élcct. 40 fr.) 
Néant. 


5° CLASSE. 


De 15,000 à 20,000 habitons (cens élect. 50 fr.) 
Néant. 

6« CLASSE. 


De 20,000 à 30,000 habitons (cens élect. 60 fr.) 

* 

* District de Namur . 


1 Namur. 20176 | 


7 e CLASSE. 


De 30,000 à 40,000 habitons (cens élect. 70 fr.) 
Néant. 

\ 8 e CLASSE. 

9 

De 40,000 à 50,000 habitons (cens élect. 80 fr.) 
Néant. 

9 e CLASSE. 


De 50,000 à 60,000 habitons (cens élect. 90 fr.) 
Néant. 


10 e CLASSE. 


De 60,000 habit, et au-delà (cens clect. 100 fr.) 
Néant. 


> 

► * ' i 


* 

i 


« « 
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Récapitulation des commuas de la province de 
Namur {art. 7 de la loi communale ). 

Classes. Communes. Nomb® p r classe. 

1 Au-dessous de 2,ooo habitans . 332 

2 de 2,ooo à 5,ooo 9 

5 de 5,ooo à lo,ooo '1 , 

4 de lo,ooo à 15,ooo 

5 de l5,ooo à 2o,ooo 

6 de 2o,ooo à 3o,ooo 1 

7 de 3o,ooo à 4o,ooo 

8 de 4o,ooo à 5o,ooo 

9 de 5o,ooo à 60,000 

lo de 60,000 et au-delà 


Total 343 


LL LOI PÊOTIHCILL® 


TITRE I*. 

« 

DES AUTORITÉS PROVINCIALES. 

» 

, * « 

Art. 1 er * Il y a dans chaque province un con- 
seil provincial et un commissaire du gouverne- 
ment. 

Art. 2. Le conseil provincial est élu directe- 
ment par les collèges électoraux ; la circon- 
scription des cantons électoraux, les chefs -lieu* 
et le nombre des conseillers à élire sont déter- 
minés dans le tableau annexé à la présente loi* 

Art. 3. Le conseil élit dans son sein une dé- 
putation permanente. 

Art. 4. Les commissaires du gouvernement 
près les conseils provinciaux portent le titre de 
gouverneur de la province. 
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Ils sont nommés et révoqués par le Roi : les 
greffiers sont nommés par le Roi, pour le terme 
de six ans, sur une liste triple de candidats, 
formée par les députations des conseils provin- 
ciaux : ils peuvent être révoqués par le Roi sur 
la demande desdites députations. 

TITRE IL 

DES ÉLECTEURS ET DES LISTES ÉLECTORALES. 

Art. 5. Sont électeurs ceux qui réunissent les 
conditions prescrites par la loi électorale pour 
la formation des chambres. 

Les listes électorales, % formées en exécution 
de cette loi, serviront pour l'élection des con- 
seils provinciaux. 

Néanmoins les individus qui auront obtenu 
la naturalisation ordinaire pourront réclamer 
le droit d'électeur et se faire porter sur une 
liste supplémentaire, pourvu qnils réunissent 
les autres qualités requises pour être électeur, 
et qu’ils fassent leur réclamation dans le délai 
fixé par la loi. 

Les mères veuves pourront déléguer leurs 
contributions à celui de leurs fils qu’elles dési- 
gneront, et le fils désigné par sa mère sera 

{ )orté sur la liste supplémentaire, s’il réunit d’ail- 
eurs les autres conditions exigées par la loi. 

La déclaration de la mère sera faite à l’auto- 
rité communale : elle pourra toujours être 
révoquée. 

Art. 6 . Dans les cantons où le nombre d’é- 


4 
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m 

lecteurs inscrits sur les listes électorales de Tan- 
née précédente serait inférieur à 70, la députa- 
tion du conseil provincial ordonnera la for- 
mation de listes supplémentaires. 

Seront portés sur les listes supplémentaires, 
les individus réunissant les qualités requises 
pour être électeur, et payant au trésor de l’état 
au moins les 4/5 du cens électoral, si le nombre 
d’électeurs s’élève à 40, et ceux payant les 3/5, 
si le nombre d’électeurs est inférieur à 40. . 

Les listes supplémentaires seront formées en 
même temps et d’après les mêmes règles que 
les listes principales. 

Art. 7. Après l’expiration des délais fixés pour 
la révision annuelle, les listes électorales sont 
arrêtées et signées par l’administration locale , 
et déposées au secrétariat de la commune : un 
double, dûment certifié, en est, dans le plus 
bref délai, envoyé à la députation du conseil 
provincial. , 

Art. 8. La députation du conseil provincial 
fait la répartition des électeurs en sections, s’il 
y a lieu. 

Art. 9. Le gouverneur transmet une copie 
dûment certifiée de la liste électorale, pour 
chaque collège en section, au président du col- 
lège électoral ; il veille à ce que les chefs des ad- 
ministrations locales envoient sous récépissés, 
au moins huit jours d’avance, des lettres de 
convocation aux électeurs, avec indication du 

J *our, de l’heure et du local ou l’élection aura 
ieu, du nombre de conseillers à élire et des 
noms des conseillers à remplacer. 

Les chefs des administrations locales trans* 


mettront les récépissés à l’autorité administra* 
tive supérieure, au moins trois jours ayant 
l’élection. 

- TITRE III. * 

DES COLLÈGES ÉLECTORAUX. 

> 

Art. 10.. Les collèges électoraux ne peuvent 
s’occuper d’autres objets que de l’élection des 
conseillers. 

Art. 11. La réunion ordinaire des collèges 
électoraux, pour procéder à l’élection des con- 
seillers provinciaux, a lieu le 4 e lundi du mois 
de mai. 

Art. 12. Les électeurs se réunissent au chef- 
lieu du canton électoral dans lequel ils ont leur 
domicile réel: ils ne peuvent se faire remplacer. 

Ils se réunissent en une seule assemblée, si 
leur nombre n'excède pas quatre cents. 

Lorsqu’il y a plus de quatre cents électeurs, 
le collège est divisé en sections, dont chacune 
est formée par communes ou fractions de com- 
munes les plus voisines entre elles. 

Chaque section concourt directement à la 
nomination des conseillers que le collège doit 
élire. - 

. Art. 13. Dans les chefs-lieux où siège le tri- 
bunal de première instance, le président de ce 
tribunal, ou, à son défaut, celui qui le remplace 
dans ses fonctions, préside le bureau principal ; 
les quatre conseillers de régence du chef-lieu 
les moins âgés sont scrutateurs. 
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Le bureau ainsi formé choisit son secrétaire, . 

S’il y a plusieurs sections, la seconde et les 
suivantes sont présidées par l’un des juges ou .1 

juges suppléans, suivant le rang d'ancienneté. 

Le bureau principal désignera Jes quatre 
scrutateurs de chaque bureau de section, et 
ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

Art. 14. Dans les chefs-lieux ou il n’y a pas 
de tribunal de première instance, le juge-de ?• 
paix, ou, s’ily a plusieurs juges-de-paix au même 
chef-lieu, le plus ancien d’entre eux, et, en cas 
d'empêchement, le plus ancien suppléant, est 
de droit président. 

Les quatre membres du conseil communal 
les moins âgés sont scrutateurs. 

Le bureau ainsi formé choisit son secrétaire. 

' S’il y a plusieurs sections, le bureau princi- 
. pal désignera les membres des autres bureaux: 
ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

Art. 15. Le président du collège ou de la sec- 
tion a seul la police de l’assemblée; les électeurs 
du collège y sont seuls admis sur l'exhibition, 
de leurs lettres de convocation ou d’un billet 
d’entrée, délivré par le président du collège 
ou de la section; en cas de réclamation, le bu- 
reau en décide : ils ne peuvent s’y présenter en 
armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, sans , 

» la réquisition du président, dans la salle des 
séances, ni aux abords du lieu ou se tient l’as- 
semblée. 

Les autorités civiles et les commandans mili- 
taires sont tenus d’obéir à ces réquisitions. 
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Art. 16. La liste officielle des électeurs du 
collège ou de la section, transmise parle gou- 
verneur. sera affichée dansla salle de reunion. 

Le paragraphe premier de l’art. 15, les arti- 
cles 16, 18, 10, 20, 22, 23, 29 et 33 de la pré- 
sente loi, et les articles 111, 112 et 113 du code 
pénal, seront affichés à la porte de chaque salle 
en gros caractère. 

A l’ouverture de la séance, le secrétaire ou 
l’un des scrutateurs donnera lecture à haute voix 
des articles 111, 112 et 113 du code pénal et des 
art. 19 à 33 inclusivement de la présente loi, 
dont un exemplaire sera déposé sur chaque 
bureau. 

Le bureau prononce provisoirement sur les 
opérations du collège ou de la section ; le secré- 
taire n’a pas voix délibérative. 

Toutes les réclamations sont insérées au pro- 
cès-verbal, ainsi que la décision motivée du 
bureau; les pièces ou bulletins relatifs aux récla- 
mations sont paraphés par les membres du bu- 
reau et par le réclamant, et sont annexés au 
procès-verbal. 

Art. 17. Le président informe rassemblée du 
nombre des conseillers à élire, et des noms des 
conseillers à remplacer. 

Art. 18. Nul ne pourra être admis à voter , 
s’il n'est inscrit sur la liste officielle affichée 
dans la salle.' 

TQutefois, le bureau sera tenu d’admettre 
ceux qui se présenteront munis d’une décision 
rendue sur appel par la députation du conseil 
provincial. 
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* Art. 19. L’appel nominal est fait par ordre 
alphabétique des communes. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé au président, 

Î ui le dépose dans une boîte à deux serrures, 
ont les clefs sont remises, Tune au président 
et l’autre au plus âgé des scrutateurs. x 

Le président refusera de recevoir les bulletins 
qui ne sont pas écrits sur papier blanc et non 
colorié: en cas de contestation, le bureau en 
décidera. 

Art. 20. La table placée devant le président 
et les scrutateurs sera disposée de telle sorte 
que les électeurs puissent circuler à l’entour , 
ou du moins y avoir accès, pendant le dépouil- 
lement du scrutin. 

Art. 21. Le nom de chaque votant sera inscrit 
sur deux listes, l’une tenue par l’un des scru- 
tateurs et l’autre par le secrétaire : ces listes 
seront signées par le président du bureau, le 
scrutateur et le secrétaire. 

Art. 22. 11 sera fait un réappel des électeurs 
qui n’étaient pas présens. 

Le réappel étant terminé, le président de- 
mandera à l’assemblée s’il y a des électeurs 
présens qui n’ont pas voté : ceux qui se présen- 
teront immédiatement seront admis à voter. * 

Ces opérations achevées, le scrutin sera dé- 
claré fermé. * 

Art. 23. Le nombre des bulletins sera véri- 
fié avant le dépouillement. S’il est plus grand 
ou moindre que celui des votans, il en sera fait 
mention au procès-verbal. 
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<* ^ « 

Après le dépouillement général, si la diffé- 
rence rend la majorité douteuse au .premier 4 
tour de scrutin, le bureau principal fait procé- 
der à un scrutin de ballottage. 

Si ce doute existe lors d'un scrutin de ballot- 
tage, le conseil provincial décide. 

Art. 24. Lors du dépouillement, un des scru- 
tateurs prendra successivement chaque bulle- 
/ lin, le dépliera, le remettra au président, qui 
en fera lecture à haute voix et le passera a un 

autre scrutateur. . . , 

Le résultat de chaque scrutin est immédia- 
tement rendu public. 

Art. 25. Dans les collèges divisés enjplusieurs 
sections, le dépouillement du scrutin se tait 
dans chaque section. 

Le résultat en est arreté, proclamé et signé 
par le bureau. 

Il est immédiatement porté, par les membres 
du bureau de chaque section, au bureau pun- 
cipal, qui fait, en présence de l’assemblée, le 
recensement général des votes. v 

Art. 26. Sont nuis les bulletins qui ne con- 
4 tiennent aucun suffrage valable, ceux dans les- 
<qjjels le votant se fait connaître, ainsi que ceux 
qui ne sont pas écrits a la main. 

Art. 27. Les bulletins nuis n’entrent^point 
compte pour déterminer la majorité absolue 

ou relative. 

Art. 28. Sont valides les bulletins qui con- 
tiennent plus ou moins de noms quil n est 
prescrit. Les derniers noms formant 1 excédant 
ne comptent pas. 
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Art. 29. Sont nuis tous les suffrages qui ne 
portent pas une désignation suffisante: le bureau 
en décide comme dans tous les autres cas, sauf 
recours au conseil provincial. 

Aht. 30. Nul n’est élu au premier tour de 
scrutin, s'il ne réunit plus de la moitié des voix. 

Akt. 31. Si tous les conseillers à élire dans 
le canton n’ont pas été nommés au premier 
tour de scrutin, le bureau fait une liste des 
personnes qui ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu'il y a encore de conseillers à élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu’à ces 
candidats. 

La nomination a lieu à la pluralité des votes. 

S’il y a parité de votes , le plus âgé est 
préféré. 

Aet. 32. Le procès-verbal de l’élection rédigé 
et signé, séance tenante, par les membres du 
bureau principal ; les procès-verbaux des sec- 
tions également rédigés et signés, séance te- 
nante, ainsi que les listes des votans signées 
comme il est prescrit à l’art. 21 , et les listes 
des électeurs, sont adressés dans le délai de 
huitaine à la députation permanente du conseil 
provincial. 

Un double du procès-verbal du bureau prin- 
cipal, certifié conforme par ses membres, sera 
déposé au secrétariat de la régence municipale 
du lieu de l’élection, ou chacun pourra en 
prendre inspection. 

Aet, 33. Après le dépouillement, les bulletins 
qui n’auront pas donné lieu à contestation se- 
ront brûlés en présence de l’assemblée. 
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Aet. 34. Le gouverneur adressera, sans délai, 
des extraits au procès-verbal de l'élection à 
chacun des élus. 

Aet. 35. Toute réclamation contre l’élection 
doit être adressée au conseil provincial avant 
la vérification des pouvoirs. 

Aet. 36. Le conseiller élu par plusieurs can- 
tons électoraux peut faire connaître son option 
à la députation permanente du conseil. 

Le conseiller qui n’aura point fait cette op- 
tion sera tenu de la déclarer au conseil pro- 
vincial dans les deux jours qui suivront la vé- 
rification des pouvoirs ; à défaut d’option dans 
ce délai, il sera décidé, par la voie du sort, à 
quel canton le conseiller appartiendra. 

Aet. 37. Le gouverneur convoque, ensuite 
d’une décision du conseil ou de la députation, 
les collèges électoraux chargés de procéder aux 
remplacemens nécessités par options, démis- 
sions ou décès. 

Le conseil ou la députation fixe la convo- 
cation à l’époque ordinaire des élections, à 
moins qu’il ne soit nécessaire de dévancer cette 
époque. v 

TITRE IV. 


DES ÉLIGIBLES. 

Aet. 38. Pour être éligible, il faut : 

1®. Être Belge de naissance ou avoir obtenu 
la naturalisation ; 


• / 
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â». Jouir des droits civils et politiques ; 

3». Être âgé de 25 ans accomplis ; 

4®. Être domicilié dans la province au moins 

depuis le premier janvier qui précède l’élection. 

Aht. 39. Ne sont point éligibles les condam- 
nés a des peines afflictives ou infamantes, ni 
ceux qui sont en état de faillite déclarée ou 
d interdiction judiciaire. 

TITRE V. 

t 

DES INCOMPATIBILITÉS. 


Aht. 40. Ne peuvent être membres du con- 
seil provincial : ' 

1°. Les membres de la chambre des représen- ■ 
tans ou du sénat ; r 

2®. Le gouverneur de la province ; 

3®. Le greffier provincial ; 

4®. Les directeurs du trésor, les receveurs ou ‘ 
les agens comptables de l’état ou de la province. 

. *j°* ^ es . employés au gouvernement provin- 
cial, ainsi que les employés aux commissariats 
a arrondissement et de milice. 


a *^ es P are ns ou alliés, jusqu’au 2® 

degré inclusivement, sont élus conseillers par 
le même collège, électoral et au même tour de 
scrutin, celui qui aura obtenu le plus de voix, et, 
en cas de parité, le plus âgé d’entre eux, sera 
seul admis au conseil: s’ils sont élùs à des tours 

de scrutin différens , le premier nommé sera 
préféré. " ‘ 


v 
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L'alliance survenue ultérieurement entre les * 
conseillers élus par le même collège n'emporte 
pas révocation de leur mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès de 
la femme du chef de laquelle elle provient. 

TITRE VL 

DU CONSEIL PROVINCIAL. 

CHAPITRE I r . 

Disposition s concernant la réunion du 

conseil et le mode de ses délibérations. 

Art. 42. Le conseil provincial s'assemble au 
chef-lieu de la province, à moins que pour cause 
d'événement extraordinaire il ne soit convoqué 
par le Roi dans une autre ville de la province. 

Art. 43. Toutes les sessions du conseil sont 
ouvertes et closes au nom du Roi par le gou- 
verneur. 

Art. 44. Le conseil se réunit de plein droit 
chaque année le premier mardi de juillet, à dix 
heures du matin, en session ordinaire. Il se 
constitue sous la présidence du doyen dAge, 
assisté de deux membres les moins âgés comme 
secrétaires. 

Indépendamment de cette session, le Roi peut 
convoquer le conseil en session extraordinaire. 

La session extraordinaire est annoncée dans 
un journal de la province; les convocations ! 
sont faites par le gouverneur, par écrit et k 
domicile. • j 

î 
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àkt, 45. La durée de la session ordinaire est 
de 15 jours : elle ne peut être diminuée que de 
commun accord entre le gouverneur et le 
conseil. 

La session peut être augmentée de huit jours 
par décision spécial du conseil, mais elle ne * 
peut être continuée aurdelà de ce terme sans le 
consentement exprès du gouverneur. Dans ces 
cas, le conseil sera tenu de s'occuper exclusive- 
ment du budget de la province avant tout autre 
objet , si ce budget n’a déjà été voté. 

Dans aucun cas, la session ordinaire ne pourra 
durer au-delà de quatre semaines. 

f 

Art, 46. Lorsque le Roi convoquera un con- 
seil en session extraordinaire, ou lorsque le 
gouverneur autorisera la prorogation de la ses- 
sion ordinaire du conseil, l’acte de convocation 
ou de prorogation mentionnera les objets et 
l’ordre des délibérations* La clôture pourra 
toujours être prononcée par le gouverneur. 

Art. 47. L’assemblée vérifie les pouvoirs de 
ses membres et juge les contestations qui sou- 
vent à ce sujet. 

Elle ne peut délibérer, si plus de la moitié du 
nombre de ses membres fixé par la loi n’est 
présente . 

Art. 48. Après la vérification des pouvoirs , 
les conseillers provinciaux prêtent le serment 
suivant : « Je jure d’observer la constitution et 
« la loi d’organisation provinciale. » 

Avant la prestation du serment, le président 
rappellera que le décret d’exclusion à perpétuité 
des membres de la famille d’Orange- Nassau r 
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de tout pouvoir en Belgique, fait partie de la 
constitution. 

Am. 49. Le conseil, à Touverture de chaque 
session ordinaire, nomme un président et un 
vice-président, et forme son bureau pour toutes 
*les sessions de l’année. v 

Art. 50. Le conseil détermine, par son régle- 
ment, 1 le mode suivant lequel il exerce ses at- 
tributions, en se conformant à la présente loi. 

Ce réglement sera soumis à l’approbation du 
Roi » 

Art. 51. Les séances du conseil sont publiques; 
néanmoins l’assemblée se forme en comité se- 
cret, sur la demande du président ou de cinq 
membres, ou sur la demande du gouverneur ; 
elle décide ensuite si la séance peut être reprise 
en public sur le même sujet. 

Abt. 52. Le conseil vote à haute voix ou par 
assis et levé; néanmoins il vote toujours à 
haute voix et par appel nominal sur l’ensemble 
de chaque résolution ; les présentations de can- 
didats , les nominations , les révocations ou 
destitutions se font seules au scrutin secret. . 

Art. 53. Le conseil a le droit de diviser et 
d’amender chaque proposition. 

Art. 54. Toute résolution est prise à la ma- 
jorité. absolue des suffrages. 

En cas de partage des voix, la proposition est 
rejetée. 

Art. 55. La séance est ouverte et close par 
le président; elle commence toujours par la 
lecture du procès-verbal delà dernière séance, 

J [ui est approuvé, s’il y a lieu, et transcrit con- 
ôrmément à l’art. 119 de la présente loi. 
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Art. 56. II est permis à chaque membre de 
faire insérer au procès-verbal que son vote est 
contraire à la resolution adoptée, sans pouvoir 
exiger qu’il soit fait mention des motifs de son 
. vote. 

Art. 57. Excepté dans les cas d’urgence, re- 
connus par les deux tiers des membres présens, 
l’ordre du jour est indiqué par le président au 
plus tard la veille de la discussion, après avoir 
consulté l’assemblée. Il est ensuite affiché dans 
lasalle. 

Toute proposition qui n’est pas à l’ordre du 
jour devra être remise par écrit au président, 
et être appuyée par deux autres membres. 

L’assemblée indiquera le jour où elle sera 
développée. 

La proposition ne pourra ensuite être discu- 
tée, si elle n'est appuyée par cinq membres au 

moins. 

* 

Art. 58. Le président a seul la police de l'as- 
semblée ; il peut, après en avoir donné l’aver- 
tissement, faire expulser à l’instant de l’audi- 
toire tout individu qui porte le trouble* 

11 peut même ordonner de l’arrêter à l'instant* 
et de le conduire dans la maison d’arrêt. 11 sera 
fait mention de cet ordre dans le procès-ver- 
bal, et, sur l’exhibition qui en sera faite au 
gardien de la maison d’arrêt, la personne arrê- 
tée y sera reçue et retenue pendant 24 heures, 
sans préjudice aux poursuites à exercer devant 
les tribunaux, s’il y a lieu. 

Art. 59. Les membres du conseil ne pour~ 
ront prendre la parole sans l’avoir demandée 
et obtenue du président. 
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Le président rappelle à la question l'orateur 
qui s'en écarte. 

Toute personnalité, toute injure, toute impu- 
tation de mauvaise intention est réputée viola- 
tion de l'ordre. 

Si un orateur trouble l’ordre, il y est rappelé 
nominativement par le président, après avoir 
été entendu dans ses explications ; il n'en est 
fait mention au procès-yerbal que si le conseil 
l'ordonne expressément. 

Abt. 60. Les élections ou présentations de 
candidats se font conformément aux disposi- 
tions des art. 22, 23, 24, 27, 28, 30, 31 et 33 de 
la présente loi. 

Le président est assisté de quatre conseillers 
les moins âgés faisant les fonctions de scruta- 
teurs. 

V 

Abt. 61. Les conseillers provinciaux ne re- 
çoivent aucun traitement ; ceux qui sont domi- 
ciliés à un demi-myriamètre au moins du lieu 
de la réunion recevront une indemnité de frais 
de route et de séjour. 

Les frais de route seront calculés à raison 
d'un franc et demi par demi-myriamètre, sans 
fractions. 

L’indemnité sera de cinq francs par chaque 
jour de séjour pour toute la durée de la session: 
a cet effet, il sera tenu un registre de présence. 

Abt. 62. Les membres du conseil votent 
sans en référer à ceux qui* les ont nommés; ils 
représentent la province et non uniquement 
le canton qui les a nommés. 

Abt. 63. Aucun membre du conseil ne peut 
prendre part à une délibération à laquelle lui 
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ou un de ses parens, ou alliés jusqu'au 4° degré 
inclusivement ont un intérêt personnel et 
direct. 


CHAPITRE IL 

4 

Des attributions du conseil . 


Art. 64. Le conseil présente les candidats pour 
la nomination des conseillers des cours d’ap- 
pel, des présidens et vice-présidens des tribu- 
naux de première instance, en se conformant à 
Part. 99 de la constitution et à la loi d’organi- 
sation judiciaire. 

Art. 65. Le conseil prononce sur toutes les 
affaires d’intérêt provincial. 

Il nomme tous les employés provinciaux, k 
l’exception de ceux dont il attribue la nomina- 
tion à la députation* 

Art. 66. Chaque année, le conseil arrête les 
comptes des recettes et dépenses de l’exercice 

{ >récédent; il vote le budget des dépenses pour 
’exerciec suivant, et les moyens d’y faire face. 
Toutes les recettes et dépenses delà province 
doivent être portées au budget et dans les cornp * 
tes. 

* Art. 67. Aucun transfert de dépense ne peut 
avoir lieu d’une section à l’autre, ni d’un article 
à l’autre du budget, sans l’autorisation du con-* 
seil et l’approbation du Roi. 

Art. 68. Dans le mois qui suit la clôture de 
la session, les comptes-sommaires, par nature 
de recettes et dépenses, dûment arrêtés, sont 
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insérés au Mémorial administratif et déposés 
aux archives des deux chambres. Il eu est de 
même des budgets dans le mois qui suit leur 
approbation. 

Les comptes sont déposés au greffe de la 
province, à l’inspection du public, pendant un 
mois, à partir de l'arrêté de compte. 

Le public sera informé de ce dépôt par la 
voie du Mémorial administratif et d’un journal 
de la province. 

Art. 69. Le conseil esttenu de porter annuel- 
lement au budget des dépenses toutes celles que 
les lois mettent à la charge de la province et 
spécialement les suivantes : 

1°. Les menues dépenses des cours d’assises, 
des tribunaux de première instance, de com- 
merce, de justice-de-paix et de simple police^ 

2°. Les réparations de menu entretien des lo- 
caux des cours d'assises, des tribunaux de pre- 
mière instance et de commerce. Le loyer des 
mêmes locaux, l’achat et l’entretien de leur 
mobilier ; 

3°. Les réparations d’entretien, conformé- 
ment aux articles 605 et 606 du code civil, des 
maisons d'arrêt et de justice civile et militaire 
de la province, autres que les grandes prisons 
de Tétât et les maisons de passage. 

L'achat et l’entretien de leur mobilier, les 
frais des commissions administratives des pri- 
sons, autres que les grandes prisons de l’Etat; 

4°. Les salaires des messagers de canton, là 
où leur établissement est jugé nécessaire; 

5°. Les traitemens et frais de route, jusqu’à 
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due concurrence, des ingénieurs et autres em- 
ployés des ponts et chaussées, en service pour la 
province ; 

6°. L’entretien des routes, les travaux hy- 
drauliques et le dessèchement qui sont légale- 
ment à charge de la province ; 

7°. Le remboursement des frais de rouie 
avancés par les communes pour les voyageurs 
indigens ; 

8°. Les frais des listes du jury et ceux des lis- 
tes électorales concernant plusieurs comiàunes; 

9°. Les dépenses relatives aux églises cathé- 
drales, aux palais épiscopaux et aux séminaires 
diocésains, conformément aux décrets des 18 
germinal an XI et 30 décembre 1809 ; 

10°, Le loyer, les contributions, l’entretien 
des édifices et bâtimens provinciaux, ou à l’u- 
sage de la province ; 

11°* L’entretien et le renouvellement du mo- 
bilier provincial ; 

12°. La moitié des frais des tables décennales 
d^ l’état-civil ; ;s 

13°. Les dettes de la province liquidées et 
exigibles, et celles résultant des condamnations 
judiciaires à sa charge ; 

14°. Les pensions aux anciens employés de la 
province, conformément au réglement adopté 
par le conseil ; 

15°. Le traitement des aliénés indigens et les 
frais d’entretien des indigens retenus daus les 
dépôts de mendicité, lorsqu’il sera reconnu par 
le conseil que les communes n’ont pas le moyen 
d’y pourvoir ; 
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16°. Les frais d'impression du budget et des 
comptes sommaires des recettes et dépenses de 
la province ; * * 

17°. Les frais relatifs aux séances du conseil 
et l'indemnité allouée aux conseillers ; 

18°. Les secours à accorder aux communes 

f >our l'instruction primaire et moyenne et pour 
es grosses réparations des édifices commu- 
naux ; 

. 19°. Les frais d'entretien des enfans trouvés, 
dans la proportion déterminée par la loi ; 

20°. Les fonds destinés à faire face aux dé- 
penses accidentelles ou imprévues de la pro- 
vince ; 

21°. Les frais de casernement de la gen- 
darmerie. 

Art. 70. Sont spécialement à charge de l'état : 

1°. Les traitemens et frais de route du gou- 
verneur et de la députation du conseil : 

2°. Le traitement du greffier provincial ; 

* 3°. Le traitement des employés et les frais 
de bureau du gouvernement provincial ; 

4°. Le loyer et l'entretien de l'hôtel du gou- 
vernement provincial, l'entretien et le renou- 
vellement de son mobilier ; 

5°. Les traitemens et abonnemens des com- 
missaires d'arrondissement ; 

6°. Les frais concernant la milice et ceux des 
commissions médicales ; 

7°. Les frais de loyer des bureaux de garantie 
pour matières d'or et d'argent ; 

8°. La moitié des frais des tables décennales 
de l'état-civil. * 
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Art. 71. Le conseil fixe le taux des traite- 
mens et des pensions des employés salariés par 
la province. 

Art, 72. Il décide de la création et de l'amé- 
lioration des établissemens publics aux frais de 
la province. 

Art. 73. Il autorise les emprunts, les acqui- 
sitions, aliénations et échanges de biens de la 
province, et les transactions relatives aux mê* 
mes biens. 4 

Art. 74. Il autorise les actions en justice re- 
latives aux biens de la province; soit en deman- 
dant, soit en défendant, sans préjudice de ce 

Î ui est statué à l'article 106 de la présente loi. 

es actions sont exercées conformément à 
Fart. 124. 

Art. 75. Le conseil statue sur la construction 
des routes, canaux et autres ouvrages publics à 
exécuter en tout ou en partie aux frais de la 
province. 

Art. 76. Lorsqu’il s’agit d'exécuter des ou- 
trages d’entretien ou de réparation concernant 

{ plusieurs provinces, chaque province est appe- 
ée à en délibérer : en cas de contestation, le 
gouvernement décide. 

Art. 77. Il adopte les projets, plans et devis 
des travaux pour lesquels il vote des fonds, à 
moins qu’il ne les renvoie à l'approbation de 
la députation permanente. 

Art. 78. Le classement des routes provincia- 
les et de l’état est réglé par la loi, sur l’avis 
préalable des conseils provinciaux. 

Art. Le conseil prononce 6ur l’exécution 
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des travaux qui intéressent à la fois plusieurs 
communes de la province* et sur la part de la 
dépense afférente à chacune* en prenant leur 
avis préalable et sauf leur recours au Roi dans 
le délai de 40 jours, à partir de celui où la ré* 
solution leur a été notifiée. 

Art. 80. Le conseil détermine la part des com- 
munes dans les dépenses occasionnées par la 
jgarde de leurs aliénés indigens. 

Art. 81. Il répartit entre les communes, con- 
formément aux lois, le contingent des contri- 
butions directes assigné à la province; s’il n’a 

{ ni procéder à cette répartition* il en détermine 
es bases en l’exercice suivant. 

11 prononce sur les réclamations et demandes 
en réduction qui lui sont adressées par les 
communes. 


Lorsque le conseil n’est pas assemblé, la dé- 

{ >utation permanente fait la répartition d’après 
es bases fixées par le conseil, et prononce sur 
les réclamations, sauf recours au conseil. 

Art. 82. Le. conseil prononce sur les deman- 
des des conseils communaux ayant pour objet 
rétablissement, la suppression, les changemens 
des foires et marchés dans la province. 

Il veille à ce qu’il ne soit mis à l’importation, 
à l’exportation et au transit des denrées et mar- 
chandises, d’autres restrictions que celles éta- 
blies en vertu des lois. * 

Art. 83. Le conseil donne son avis sur les 
changemens proposés pour la circonscription 
de la province* des arrondissemens, cantons et 
communes* et pour la désignation des chefs* 
lieux. 
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Art. 84. Lè conseil peut charger un ou plu- 
sieurs de ses membres de la mission de recueil- 
lir sur les lieux les reuseigncmens, dont il a 
besoin dans le cercle de ses attributions. 

Il peut correspondre avec les autorités cons- 
tituées et les fonctionnaires publics, à l’effet 
d’obtenir les mêmes renseignemens. 

Si, malgré deux avertissemens v consécutifs 
constatés par la correspondance, des autorités 
administratives subordonnées sont en retard 
de donner les renseignemens demandés, le 
conseil peut déléguer un ou plusieurs de ses 
membres, aux frais personnels desdites autori- 
tés, a l’effet de prendre les renseignemens sur 
les lieux. 

Art. 85. Il peut faire des réglemens provin- 
ciaux d'administration intérieure et des ordon- 
nances de police. 

Ces réglemens et ordonnances ne peuvent 
porter sur des objets déjà régis par des lois ou 
par des réglemens d’administration générale. 

Ils sont abrogés de plein droit si, dans la 
suite, il est statué sur les mêmes objets par des 
lois ou réglemens d’administration générale. 

Le conseil peut établir pour leur exécution 
des peines qui n'excèdent pas 8 jours d’empri- 
sonnement et 200 fr. d’amende. 

Ils sont publiés dans la forme déterminée 
aux articles 117 et 118 de la présente loi. 
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CHAPITRE III. 

» 

De V approbation et de V intervention du 
Roi , ou du pouvoir législatif \ relative- 
ment aux actes du conseil . 

Art. 86. Sont soumises à l’approbation du 
Roi, ayant d’être mises à exécution, les délibé- 
rations du conseil sur les objets suivans : 

1°. Le budget des dépenses de la province, 
les moyens d’y faire face et les emprunts. 

Néanmoins , le conseil pourra régler , ou 
charger la députation de régler les conditions 
de l’emprunt, sans qu’il soit besoin d’une nou- 
velle approbation, à moins que le lloi ne se la 
soit expressément réservée ; 

2 °. La création d’établissemens d’utilité pu- 
blique aux frais de la province ; 

3°. Les acquisitions, échanges, aliénations et 
transactions. Sont exceptés ceux de ces actes 
relatifs à des biens meubles ou immeubles dont 
la valeur n’excède pas 10,000 fr. ; 

4°. La construction des routes, canaux et 
d’autres ouvrages publics, en tout ou en partie 
aux frais de la province, dont la dépense totale 
excède 50,000 fr. ; 

5°. L’établissement, la suppression, les chan- 
gemens de foires et marchés ; 

6°. Les réglemens provinciaux d’administra- 
tion intérieure et les ordonnances de police. 

Art. 87. Les délibérations dont il s’agit à 
l’article précédent seront approuvées , s’il y a 
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lieu, telles qu'elles auront été yotées parle con- 
seil et sans modification, sans préjudice aux 
dispositions de l'art. 107. 

Néanmoins, le Roi peut refuser son approba- 
tion à un ou plusieurs articles du budget et 
l’approuver pour le surplus. 

De même, si le conseil ne porte point au 
budget , en tout ou en partie , les allocations 
nécessaires pour le paiement des dépenses obli- 
gatoires que les lois mettent à charge de la 
province, le gouvernement, la députation du 
conseil préalablement entendue, y portera ces 
allocations dans la proportion des besoins; si, 
dans ce cas, les fonds provinciaux sont insuffi- 
sans, il y sera pourvu par une loi. 

Art. 88. Les délibérations du conseil sur les 
objets mentionnés à l'art. 86 seront considérées 
de plein droit comme approuvées par le Roi, 
si, dans le délai de 40 jours apres celui de leur 
adoption par le conseil provincial, il n’est in- 
tervenu de décision contraire, ou au moins un 
arrêté motivé, par lequel le gouvernement 
fixera le nouveau délai qui lui est nécessaire 
pour se prononcer. 

âbt. 89. Le Roi peut, dans le délai fixé par 
l’aiticle 125, annuler les actes des conseils pro- 
vinciaux qui blessent l’intérêt général ou sor- 
tent de leurs attributions. 

Il peut proroger indéfiniment la suspension 
établie par l'article 125; dans ce cas, il présente 
un projet de loi aux chambres dans le cours de 
la session, ou, si elles ne sont pas assemblées, 
dans leur première session. 

Les actes des conseils provinciaux qui n’au- 
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ront point été annulés par le Roi, conformé- 
ment au premier paragraphe du présent arti- 
cle , ne pourront être annulés que par le pou- 
voir législatif. 

Les arrêtés royaux portant annulation ou 
suspension en spécifieront les motifs. Ils seront 
insérés au Bulletin officiel . 

Les conseils provinciaux ne pourront, sous 
aucun prétexte, refuser de se conformer aux 
arrêtés portant annulation ou suspension de 
leurs actes. 

Abt. 90. Toute réunion de conseiller s provin- 
ciaux se constituant et délibérant comme con- 
seil provincial, hors le lieu ou le temps déter- 
miné aux articles 42, 44, 45 et 46, est illégale. 
Tout acte délibéré dans une réunion illégale 
est nul de plein droit. 

Le gouverneur prend les mesures nécessaires \ 
é pour que l’assemblée se sépare immédiatement; 
il rédige procès-vei’bal du fait et le transmet 
. au procureur-général du ressort. 

Les conseillers qui auront pris part à la déli- 
bération seront punis de six mois à deux ans 
d’emprisonnement; par le même arrêt ils pour- 
ront être déclarés exclus du conseil et inéligi- 
bles aux conseils provinciaux, pendant un 
terme qui ne pourra excéder quatre années, à 
partir.de la condamnation. 

L’art. 463 du code pénal est applicable aux 
délits prévus par le présent article. 

Art. 91. Aucun conseil provincial ne pourra 
se mettre en correspondance avec le conseil 
d’une autre province sur des objets qui sortent * 
de ses attributions. 


Digitized by Google 


— 31 — 

Aucun conseil provincial ne pourra faire des 
proclamations ou adresses aux*habitans sans 
’assentiment du gouverneur. 


CHAPITRE IV. 


De la durée des fonctions du conseil. 


Art. 92. Les conseillers provinciaux sont élus 
pour le terme de quatre ans. 

Le conseil est renouvelé par moitié tous les 
deux ans. 

Le premier renouvellement aura lieu le pre- 
mier mardi du mois de juillet de l’an 1838. 

B 

Art. 93. Dans la première session, les conseils 
provinciaux diviseront les cantons électoraux 
en deux séries. 

Le sort décidera laquelle des deux séries sor- 
tira la première. 

Art. 94. Les démissions des conseillers doi- 
vent être adressées au conseil provincial, ou à 
la députation permanente, lorsqu’il n’est pas 
assemblé. 

Art. 95. Lorsqu’un conseiller est décédé, ou 
lorsqu’il sort du conseil avant le terme de ses 
fonctions, celui qui le remplace ne siège que 
jusqu’à l’expiration de ce terme. 


. TITRE V. 

9 

DE LA DÉPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL. 

CHAPITRE I r . 

Du nombre des députes, des incompatibi- 
lités et de la durée de leurs fonctions . 

Art. 96. La députation permanente du con- 
seil est composée de six membres dans chaque 
province. 

Un de ses membres, au moins, sera pris, dans 
chaque arrondissement judiciaire, parmi les 
conseillers élus ou domiciliés dans le ressort. 

Art. 97. Ne peuvent être membres de la dé- 
putation. » 

1°. Les fonctionnaires de Tordre judiciaire ; 

2 Les ministres des cultes ; 

3°. Les ingénieurs et conducteurs des ponts 
et chaussées et des mines ; 

4°. Les employés de l’administration ; 

» 

5®. Les personnes chargées de l’instruction 
publique, salariées par l’état, la ,province ou la 
commune ; 

6°. Les membres des administrations des vil- 
les et communes, leurs secrétaires, trésoriers 
et receveurs, les receveurs des administrations 
des pauvres, des hospices et bureaux de bien- 
faisance ; H 

7°. Les fonctionnaires directement subordon- 
nés au gouverneur, au conseil ou a la dépu- 
tation. 
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8*. Les avocats plaidans, les avoués et les 
notaires ; 

9°. Les parena ou alliés jusqu’au 4° degré in- 
clusivement. L’alliance survenue pendant les 
fonctions ne les fait pas cesser. 

Art. 98. Les avocats membres de la députa- 
tion ne pourront consulter dans les affaires qui 
sont de nature à être soumises à la députation, 
ou dont elle aurait autorisé la poursuite. 

Us ne peuvent prendre part aux délibérations 
relatives à des affaires sur lesquelles ils n’au- 
raient pas été consultés avant leur élection à la 
députation. 

Aet. 99. Le membre de la députation nommé 
par le gouvernement à un emploi salarié qu’il 
accepte, cesse immédiatement de siéger, en cette 
qualité, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu 
d'une nouvelle élection. 

Art. 100. Les membres de la députation sont 
élus pour le terme de quatre ans. 

La députation est renouvelée tous les deux 
ans par moitié dans l’ordre réglé par le sort : 
la première sortie aura lieu en 1838. 

Art. 101. Tout membre de la députation qui 
s’absente des séances pendant un mois consé- 
cutif, sans congé de la députation, est réputé 
démissionnaire. 

«L » 

Art. 102. En cas de remplacement, le député 
nouvellement élu siège jusqu'à l’expiration du 
terme des fonctions de son prédécesseur , à 
moins qu’il ne cesse auparavant de faire partie 
du conseil. 
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V. 


i 
! 

CHAPITRE II. 

Dispositions generales concernant la dé- 
putation. 

Art. 103. Les membres de la députation , 
avant d'entrer en fonctions, prêtent le serment 
suivant : 

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la con- 
« stitution et aux lois du peuple belge. » 

Art. 104. La députation est présidée par le 
gouverneur, ou par celui qui le remplace dans 
ses fonctions; le président a voix délibérative, 
mais non prépondérante : en cas d’empêche- 
ment, la députation nomme un de ses membres 
pour la présider. 

La députation soumet à l’approbation du 
conseil son réglement d'ordre et de service in- 
térieur. Ce réglement sera également soumis a 
l'approbation du Roi. 

. Elle ne peut délibérer si plus de la moitié de 
ses membres n’est présente. 

Toute résolution est prise à la majorité ab- 
solue des membres présens. 

En cas de partage des voix, si tous les mem- 
bres n’ont pas assisté à la délibération, les ab- 
sens sont appelés pour vider le partage. 

Il est tenu procès-verbal des délibérations. 

Les procès-verbaux font mention des noms des 
membres qui ont assisté à la séance. 

Art. 105. Chaque membre de la députation 
jouit d’un traitement annuel de trois mille 
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francs, dont la moitié sera réservée pour for- 
mer un fonds de présence, à partager tous les 
trois mois entre les membres, suivant le nom- 
bre des séances auxquelles ils ont assisté pen- 
dant le trimestre écoulé : à cet effet, il sera 
tenu un registre de présence. Le président est 
spécialement chargé de veiller à l’exécution de 
cette disposition. 

Abt. 106. La députation donne son avis sur 
toutes les affaires qui lui sont soumises à cet 
effet, en vertu des lois ou par le gouvernement. 

Elle délibère, tant en l'absence que durant 
la session du conseil, sur tout ce qui concerne 
l’administration journalière des intérêts de la 
province et sur l’exécution des lois pour les- 
quelles son intervention est requise , ou qui 
lui sont adressées à cet effet par le gouverne- 
ment : elle délibère également sur les réquisi- 
tions qui lui sont faites par le gouverneur. 

Elle peut défendre en justice à toute action 
intentée contre la province; elle peut intenter 
sans délibération préalable du conseil, lorsqu’il 
n’est pas assemblé, les actions qui ont pour ob- 
jet des biens meubles, ainsi que les actions 

{ >ossessoires, et faire tous actes conservatoires ; 
es actions sont exercées conformément à l'art. 
124 de la présente loi. 

â&t. 107. Lorsque le conseil ne sera pas as- 
semblé, la députation pourra prononcer sur les 
affaires qui sont spécialement réservées au con- 
seil, dans tous les cas où elles ne sont point 
susceptibles de remise, et à charge de lui en 
donner connaissance à la première réunion. 


Cette faculté ne s’étend pas aux budgets, aux 
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comptes, ni aux nominations et aux présenta- 
tions de candidats déférées au conseil. 

Le conseil pourra rapporter ou modifier les 
décisions de la députation autorisées par le 

1 >résent article , sans préjudice néanmoins de 
'exécution qui leur aurait été donnée. 

Art. 108. Les membres de la députation ne 
peuvent prendre part directement ni indirecte- 
ment dans aucun service, perception de droit, 
fourniture ou adjudication de travaux publics 
pour compte de la province , de l’état ou des 
communes dans la province. 

Art. 109. La députation peut charger un ou 
plusieurs de ses membres d’une mission, lors- 
que l’intérêt du service l’exige. 

Art. 110. La députation peut, après deux 
avertissemens consécutifs constatés par la cor- 
respondance, charger un ou plusieurs commis- 
saires de se transporter sur les lieux aux frais 

S ersonnels des autorités administratives subor- 
onnées, en retard de satisfaire aux avertisse- 
mens, à l’effet de recueillir les renseîgnemens 
ou observations demandés, ou de mettre à 
exécution les mesures prescrites par le conseil 
ou par la députation. 

Art. 111. La députation désigne un ou plu- 
sieurs de ses membres aussi souvent qu’elle le 
juge convenable, et au moins une fois par an, 
pour vérifier l’état des recettes et dépenses delà 
province. 

Art. 112. Il ne peut être disposé des fonds 
de la province que sur les mandats délivrés 
par la députation. 

Les mandats seront signés par le président 
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et le greffier; ils seront adressés directement à 
la cour des comptes et revêtus de son visa avant 
le paiement : néanmoins, les députations pour* 
ront ordonner le paiement immédiat de leurs 
mandats jusqu'à concurrence des 4;5 e * de la 
créance; l'autre 5° ne pourra être payé qu’en- 
suite du visa de la cour, qui reste chargée de 
faire la vérification définitive de la créance 
entière. 

La députation du conseil transmettra , au 
commencement de chaque mois, au ministre 
de Tintérieur, Fétat des liquidations opérées et 
demandées sur les fonds provinciaux pendant 
le mois précédent. 

Aucun mandat ne peut être payé que dans 
les limites des crédits ouverts aux budgets de 
la province. 

Art. 113. Avant la fin de chaque mois, le mi* 
nistre des finances mettra à la disposition des 
conseils les fonds perçus par les employés des 
finances dans le mois précédent pour le compte 
des provinces. 

Art. 114. Lorsque les conseils établiront des 
receveurs particuliers pour les fonds provin- 
ciaux, ils détermineront les garanties qui seront 
exigées de ces comptables. 

Les provinces jouiront des mêmes droits 
d’hypothèque sur les biens de ces comptables, 
que ceux établis sur les biens des comptables 
envers les communes. 

Art. 115. Chaque année, à l’ouverture de la 
session ordinaire du conseil, la députation lui 
fait un exposé de la situation de la province 
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sous le rapport de son administration: cet es- 1 
posé est inséré au Mémorial administratif. 

Elle lui soumet les comptes des recettes et 
dépenses de l’exercice précédent, avec le projet 
du budget des dépenses et des yoies et moyens / 
pour l’exercice suivant. : 

Elle lui soumet toutes les autres propositions 
qu’elle croit utiles. 

Art. 116. Sont applicables à la députation 
l’article 63, le n° 2 de l’art. 82, l’art. 86 dans les 
cas prévus par l’art. 107, et les art. 89 et 91 de 
la présente loi. Dans les cas prévus par l’art. 

107, les résolutions et les actes de la députation 
seront aussitôt rendus publics parleur insertion 
au Mémorial administratif. 

Art. 117. Les réglemens et les ordonnances 
du conseil ou de la députation sont publiés en j 
leur nom , signés par leur président respectif 
et contresignés par le greffier provincial. 

Les réglemens ou ordonnances d’administra- 
tion provinciale sont publiés par la voie du 
Mémorial administratif de la province dans la 
forme suivante : 

« Le conseil provincial (ou la députation du 
« conseil provincial) de la province de... (arrête 
« ou ordonne). 

(Suivent les réglemens ou ordonnances). 

Art. 118. Les réglemens ou ordonnances sig- 
nés par le président et contresignés par le gref- 
fier provincial, munis de l'approbation du Roi, 
quand il y a lieu, seront transmis aux autori- 
tés que la chose concerne. • 

Ils deviennent obligatoires le huitième jour 
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après celui de l’insertion dans le Mémorial ad- 
ministratif, sauf le cas où ce délai aurait été 
abrégé par le réglement ou l’ordonnance. 

Le conseil ou la députation pourra, outre 
l'insertion dans le Mémorial administratif, 
prescrire un mode particulier de publication; 

TITRE VIII. , 

9 % 

DU GREFFIER PROVINCIAL. 

Art. 119. Le greffier provincial assiste aux 
séances du conseil ou de la députation; il est 
spécialement chargé de la rédaction des pro- 
cès-verbaux et de la transcription de toutes les 
délibérations; il tient à cet effet des registres 
distincts pour le conseil et la députatiou, sans 
blanc ni interligne : ces registres sont cotés et 
paraphés par le président du conseil. 

Les actes ainsi transcrits, de même que les 
minutes de toutes les délibérations, sont signés 
par le greffier, soit avec le président du conseil 
ou de la députation, soit avec tous les membres 
de la députation qui y ont assisté, conformé- 
ment à ce qui est statué par le réglement. 

En cas d'empêchement du greffier, la dépu- 
tation désignera un de ses membres pour le 
remplacer. 

Art. 120. Les expéditions sont délivrées sous 
la signature du greffier et le sceau de la pro- 
vince dont il est le dépositaire. 

Art. 121. Le greffier a la garde des archives; 
il est tenu de communiquer, sans déplacement, 
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aux membres du conseil et de la députation, 
toutes les pièces qui lui sont demandées, et 
d’en délivrer, au besoin, des copies. 

Il transmet à chaque conseiller provincial un 
exemplaire de tout ce qui est imprimé au nom ' 
du conseil et de la députation. > 

Il est tenu de donner communication, sans 
déplacement, à toute personne intéressée, des 
actes du conseil ou de la députation et des 
pièces déposées aux archives* 

U surveille les bureaux sous la direction du 
gouverneur et conformément à ses ordres. 

Il jouit d’un traitement annuel de 5,000 fr. 

Il est tenu de résider au chef-lieu de la pro- 
vince. 

TITRE IX. , 

DU GOUVERNEUR. 

. - ‘ 

CHAPITRE I r . 

h 

Du gouverneur dans ses rapports avec le 
conseil ou la députation. 

Art. 122. Le gouverneur veille à l’instruction 
préalable des affaires qui sont soumises au con- 
seil ou à la députation. 

Art. 123. Le gouverneur, ou celui qui le 
remplace dans ses fonctions, a le droit d’assis- 
ter aux délibérations du conseil; il peut se faire 
assister par des commissaires; il est entendu 
quand il le demande; il peut adresser au con- 
seil, qui est tenu d’en délibérer, tel réquisi- 
toire qu’il trouve convenable.. 

f 

*. 
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Le conseil peut requérir sa présence. 

Art. 124. Le gouverneur est seul chargé de 
l’exécution des délibérations prises par le con- 
seil ou la députation. 

Les actions de la province, en demandant 
ou en défendant, sont exercées au nom de la 
4 députation , poursuite et diligence du gou- 
verneur. 

Art. 125. Lorsque le conseil ou la députation 
a pris une résolution qui sort de ses attributions 
ou blesse Tintérét général, le gouverneur est 
tenu de prendre sou recours auprès du gouver- 
nement dans les dix jours, et de le notifier au 
conseil ou à la députation, au plus tard, dans 
le jour qui suit le recours* 

Le recours est suspensif de l’exécution pen- 
dant trente jours, à dater <îe la notification. 

Si, dans ce délai, le gouvernement n’a pas 
prononcé, lia résolution sera exécutoire. 

CHAPITRE IL 

Des dispositions générales concernant le 

gouverneur . 

Art. 126. Le gouverneur réside au chef-lieu 
de la province. 

11 dirige et surveille les travaux des bureaux; 
le greffier et les employés des bureaux sont 
sous ses ordres; il nomme et révoque ces der- 
niers. 

Art. 127. Lorsque les autorités administrati- 
ves ou les fonctionnaires subordonnés à l’ad- 
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ministration provinciale sont en retard de lui 
donner les avis et informations qu’il requiert 
dans l’intérêt de ses fonctions, il peut, après 
leur avoir fixé un nouveau délai, envoyer a leurs 
frais personnels un commissaire spécial, pour 
recueillir les renseignemens demandés. 

Art. 128. Le gouverneur veille au maintien 
de la tranquillité et du bon ordre dans la pro- 
vince, à la sûreté des personnes et des pro- 
priétés. 

A cet effet, il dispose de la gendarmerie et 
des gardes civiques, en se conformant aux lois 
sur la matière. 

Art. 129. En cas de rassemblemens tumul- 
tueux, de sédition, ou d’opposition avec voie 
de fait à l’exécution des lois ou des ordonnan- 
ces légales, le gouverneur a le droit de requérir 
la force armée. Il en informe immédiatement 
les ministres de l’intérieur et delà guerre ‘.l’of- 
ficier commandant est tenu d’obtempérer à la 
réquisition écrite du gouverneur. 

Art. 130. Il est défendu au gouverneur de 
prendre, directement ou indirectement, une 
part quelconque dans aucune fourniture, adju- 
dication ou entreprise faites ou à faire dans la 
province, pour le compte de l'État ou d’une ad- 
ministration publique. 

Art. 131. Le gouverneur fait, au moins une 
fois par an, la vérification de la caisse provin- 
ciale; il peut vérifier les caisses publiques tou- 
tes les fois qu’il le juge nécessaire. 
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TITRE X. 

DES COMMISSAIRES ^ARRONDISSEMENT. 

Art. 132. Il y a, pour chaque arrondissement 
administratif, un commissaire du gouverne- 
ment, portant le titre de commissaire d’arron- 
dissement. 

Ses attributions s’étendent sur les communes 
rurales, et, en outre, sur les villes dont la po- 
pulation est inférieure à 5,000 âmes, pour au- 
tant que ces villes ne soient pas chefs-lieux 
d’arrondissement. 

Art. 133. Les commissaires d'arrondissement 
sont spécialement chargés, sous la direction du 
gouverneur et de la députation du conseil pro- 
vincial, de surveiller l’administration des com- 
munes rurales et des villes désignées en l'arti- 
cle précédent, et de veiller au maintien des lois 
et des réglemens d’administration générale^ et 
à l’exécution des résolutions prises par le con- 
seil provincial ou la députation. 

Art. 134. Lorsque la députation envoie direc- 
tement des résolutions à une ou plusieurs ad- 
ministrations communales, elles donnent con- 
naissance de ces pièces au commissaire d’arron- 
dissement. 

Art. 135. Ils prennent inspection dans les 
communes, au moins une fois par an, des re- 
gistres de l'état civil, et donnent connaissance 
a la députation du conseil des irrégularités ou 
inexactitudes qu’ils y découvrent. 

Art. 136. Ils visitent, au moins une fois par 
an, toutes les communes de leur ressort; il vé- 
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rifientles caisses communales chaque fois qu'ils 
le juge convenable. 

Ils peuvent visiter les établissemens commu- 
naux de leur ressort. 

Ils font immédiatement rapport au gouver- 
neur sur tout événement extraordinaire qui 
arrive dans leur arrondissement. 

Art. 137. Un mois avant la réunion du con- 
seil provincial, ils adressent à la députation un 
rapport sur les améliorations à introduire dans 
leur arrondissement, sur ses besoins et sur tout 
ce qui est de nature à être soumis au conseil 
provincial. 

Art. 138. Ils sont en outre tenus de faire, au 
mois de janvier de chaque année, à la députa- 
tion du conseil, un rapport général sur l’état 
de leur arrondissement pendant le cours de 
l’année précédente. Ce rapport doit être accom- 
pagné d’un tableau statistique formé d’après 
les modèles qui leur sont donnés. 

Art. 139. Les dispositions de l’art. 128 sont 
communes aux commissaires d’arrondissement. 

DISPOSITION COMMUNE AU GOUVERNEUR , 
AU GREFFIER ET AUX COMMISSAIRES 
D J ARRONDISSEMENT. 

Art. 140. U y a incompatibilité entre les 
fonctions de gouverneur de province, de gref- 
fier provincial ou commissaire d’arrondisse- 
ment, et celles désignées sous les huit premiers 
numéros de l’art. 97, y compris les avocats 
consultans. 

* * 

Le n° 9 de Part. 97 Rapplique également à 
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la parenté et à l'alliance entre le gouverneur, 
le greffier provincial et les commissaires d'ar- 
* rondissement, ou de l'un des deux premiers 
avec un membre de la députation du conseil. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 141. Les députations permanentes des 
états provinciaux et les autorités qui, dans 
quelques provinces, remplacent ces mêmes dé- 
putations, continueront leurs fonctions en se 
conformant aux dispositions de la présente 
loi, jusqu’à l'installation des députations des 
conseils provinciaux. 

Les greffiers des états continueront leurs 
fonctions jusqu’à l'époque à laquelle il aura été 
fait une nomination nouvelle en vertu de la 
présente loi. 

Art. 142. Le ftor fixera la première réunion 
des collèges électoraux et dès conseils provin- 
ciaux. 

Art. 143. En attendant la loi sur l’organisa- 
tion communale, les rapports entre les autori- 
tés provinciales et les administrations locales, 
établis par les dispositions en vigueur, continue- 
ront d'être observés, pour autant qu'ils ne sont 
point contraires à la présente loi. 

Art. 144. En attendant l’approbation du Roi, 
à laquelle les réglemens d’ordre intérieur sont 
soumis par les articles 50 et 104 de la présente 
loi, ces réglemens seront provisoirement exé- 
cutés tels qu’ils auront été arrêtés ou approu- 
vés par le conseil. 

Art. 145. Toute disposition contraire à la 
présente loi est abrogée. 

Promulguée le 30 avril 1836 k 
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TABLEAU 
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BROVINCE B’ ANVERS. 

46 Conseillers . 

Anvers. 1 1 . 82569 
Brecht,' 2. 12709 
Contich, 3. 21897 
Malines, 5. 35307 
Eeckeren, 2. 16632 
Santhove, 2. 14895 
Wilryck, 1. 8726 
Duffel, 2. 15207 
Lierre, 2. 17973 
Heyst-op-de- 
. Berg, 2. 16585 
Puers, 3. 19953 

Àerendonck, 1. 9966 

Herenthals, 2. 17492 
Hoogstraeten,!. . 9050 
Moll, 3. 19420 

Turnhout, 2. 14177 
Westerloo, 2. 15132 

IROVINCE DE BRABANT. 

57 Conseillers . 
Anderlccht, 2. 18116 
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Assche, 2. 24943 

Bruxelles, 10. 98279 

Hal, 2. 23614 

Lennick-St.- 

• Martin, 3. 30491 

Uccle, 3. 27417 

Yilvorde, 2; 20409 

Woluwe-St.- 

Étienne, 2. 18099 

Wolverthem, 2. 23342 

Aerschot, 2. 15448 

Diest, 2. 19089 

Glabbeck, 1. 10329 

Haeght, 2. 16944 

Léau, 1. 8978 

Louvain, 6. 56739 

Tirlemont, 2. 22667 

Genappe, 2. 15095 

Jodoigne, 3. 27189 

Nivelles, 3. 31487 

Perwez, 2. 17200 

Wavre, 3. 30171 
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PROVINCE DE LA FLANDRE 
OCCIDENTALE. 

64 Conseillers . 

f 55 Ardoye, 2. 16177 

« S Bruges, * 9. 88573 

“g Ghistelles, 2. 16238 

S 5 Ostende, 2. 14010 

3 5 Ruisseïede, 1. 13260 

2* Thielt, 2. 17293 

— Thourout, 3. 33642 

[943 Dixmude, 2. 21800 

S27Î Haringhe, 2. 16896 

5614 Fûmes, 2. 18197 

Nieuport, 1. 11572 

►491 Elverdinghe, 1. 10417 

417 Hooglede, 2. 15549 

$09 Messines, 2. 16502 

Passchen- 

099 daele, 2. 17029 
342 Poperinghe, 1. 13299 
448 Yervicq, 2. 15664 
)89 Ypres, 3. 31102 

529 Avelghem, 2. 18269 
)44 Courtray, 7. 73837 
)78 Harelbeke, 2. 19279 
?39 Ingelmunster,2. 17838 
$7 Menin, 2. 22199 
PS Meulebekc, 2. 17135 
39 Moorseele, 2. 15749 
37 Roulers, 2. 16500 
00 Oostroosbeke,2. 15198 

71 PROVINCE DE LA FLANDRE 

ORIENTALE. 

73 Conseillers . 
Gand, 10. 99463 


Eecloo, 2 # 21564 
Assenede, 1* 13688 
Caprycke, 2» 16129 
Cruyshautem,2. 21505 
Deynze, 2. 19023 
Eyergbem, 2. 15159 
Loochristy, 2. 18312 
Nazareth, 1. 14469 
Nevele, 2. 20823 
Oosterzeele, 2. 23914 
Somerghem, 2. 23270 
Waerschoot, 1. 13091 
Audenaerdc, 4. 37456 
Grammont, 2. 21556 
Herzeelc, 2. 21402 
Maria-Hoore- 
beke, 2. 19500 
Nederbrae- 
kel, 2. 15143 

Ninove, 2. 23046 
Renaix, 2. 19481 
Sotteghem, 2 • 18224 
Termonde, 3. 26991 
Alost, 5. 47771 

Beyeren, 2* 19361 
St. - Gilles» 

. Waes, 2. 20886 
Hammc, 2. 17454 
Lokeren, 2. 20611 
St.-Nicolas, 2. 23247 
Tamise, 2. 20715 
Wetteren, 2. 21467 
Zele, 2. 19311 

PROVINCE DE HAINADT. 

61 Conseillers . 

Ath, 2. 18849 



Chièvres, 2. 18849 

EHezclles, 2. 18148 

Frasnes, 2. 17556 

Quevaucamps,2, 17742 
Charleroy, , 4. 40858 

Fontaine-l’É- 


vêque. 
Gosselies, 
Seneffe, 
Boussu, 
Dour, 
Lens, • 
Mons, 
Pâturages, 
Enghien, 
Lessines. 
Rœulx, 
Soignies, 
Beaumont, 
Binche, 
Chimay, 
Merbes - le 


2. 15931 
2. 20574 
2. 18493 
2. 24471 
2. 30312 
2. 20137 
4. 40635 
2. 23754 
2. 19149 
2. 21320 
2. 23194 
2. 20975 

1. 13141 

2. 19852 
1. 12481 


Château, 1. 10212 

Thuin, 2. 15177 

Antoing, 2. 19118 

Celles, 2. 18094 

Leuze,- 2. 20618 

Peruwelz, 2. 19904 

Templeuve, 2. 18432 

Tournay, 4. 39663 


PROVINCE DE LIÈGE. 

50 Conseillers. 


Liège, 10. 77009 

Dalheiu, ■ 2. 18258 


Fleron, 

3. 21331 

Glons, 

2. 16718 

Hollogne-aux 

1 

Pierres, 

3. 22080 

Louvegné, 

1. 9509 

Seraing, 

1. 9065 

Waremme, 

1. 11207 

Herve, 

1. 12352 

Âubel, 

2. 13185 

Spa, 

3. 19613 

Stavelot, 

2. 12560 

Vcrviers, 

4. 28199 

Limbourg, 

2. 17822 i 

Avennes, 

2. 16181 ! 

Bodegné, 

2. 11599 I 

Ferrières, 

1. 3886 

Héron, 

1. 7850 

Huy, 

3. 20753 1 

Landen, 

1. 9393 ’ 

Nandrin, 

2. 13022 ! 

i 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

_ » 

46 Conseillers . 

Beeringen, 

2. 14443 

Hasselt, 

2. 15100'! 

Looz, 

3. 18900 ! 

Herck, 

2. 12234 ! 

Peer, 

1. 8947 

St.-Trond, 

3. 20139 

Maestricht, 

5. 38794 

Bilsen, 

2. 13789 

Galoppe, 

2. 13243 

i Heerlen, 

1. 8831 

' Mecbelen, 

1. 9410 

Meersen, 

2. 14751 
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Oirsbeet, 

2. 

12245 

Kerkrade, 

1 . 

7298 

Sittard, 

1 . 

11040 

Tongres, 

2. 

14893 

Maeseyk, 

2. 

18230 

Achel, 

1 . 

3191 

Brée, 

1 . 

6989 

Horst, 

4. 

26962 

Ruremonde, 

3. 

21122 

Venloo, 

1 . 

10743 

Weert, 

2-, 

15108 


PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

45 Conseillers. 


Arlon, 2. 16790 

■ Messancy, 2. 12341 
Virton, 2. 14624 
Etoile, 2. 14182 
Florenville, 2. 11338 
Faux-Villers, 1. 6278 
Sibret, 1. 6918 
Bastognc, 1. 6650 
Neufchâteau, l. 9937 
Baliseul, 1. 7135 
Bouillon, 1. 7602 
St. -Hubert, 1. 7455 
Wellen, 1. 4575 
Nassogne, 1. 4153 
Marche, I. 6746 
Laroche, 1. 8989 
Erezée, 1. 6112 
Durbuy, 1. 7159 
Yieilsalm, 1. 6382 
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Houffalise, 1. 7693 
Bcssembourg, 2. 13116 
Betzdorff, 1. 10330 
Grevenraa- 

cher, 1. 5008 

Luxembourg, 4. 27891 
Mersch, 2. 11819 
Remich, 2. 12579 
Clervaux, 1. 7426 
Echternach, 2. 11635 
Diekirch, 2. 13105 
ôsperen, 1. 9842 
Vianden, 1. 5330 
Wiltz, 1. 10480 

PROVINCE DE N A MUR. 

43 Conseillers. 

Ândennes, . 3. .13421 

3. 17418 

4. 21085 
3. 17238 
9. 43436 

2. 9413 

3. 12994 
3. 16680 
2. 8792 

2. 9183 

3. 12665 
2. 9045 

Philippeviile, 2. 7853 
Walcourt, 2. 12321 


Dhuy, 

Fosses, 

Gembloux, 

Namur, 

Beauraing, 

Ciney, 

Diuant, 

Gedinne, 

Rochefort, 

Couvin, 

Florennes, 
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